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PRESIDENCE DE M. ROGER GARAUDY, 
vice-président, 


La séance est ouverte à quinze heures. 


n'E 
PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de la séance du vendredi 
25 janvier a été afliché et distribué, 

li o’y à pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


__— 2 — 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. Lalle, Giscard d'Estaing, de Pierrebourg, 
Johannès Dupraz, s'excusent de ne pouvoir assister à la séance 
de ce jour et demandent des congés. 


Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 


Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet avis 
à l’Assemblée. 


Il n’y a pas d'opposition 04 
Les congés sont accordés. 
15 
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an Es 
INSTITUTION DE CONGES D'EDUCATION OUVRICRE 
Proclamation du résultat d'un sorutin. 
M, le président. Voici, après vérification, le résultat du 


dépouillement du serulin avant eu lieu vendredi après-midi 
sur l'ensemble du projet de loi concernant les congés culturels : 


Nombre des votants. ............ Sedo set 568 
ajorilé ADSOIUB.......cc00s0cossoeces cs 285 
Pour l'adoption..... host 457 
CORRE séssérv. che chat dé +008 


L'Assemblte nationale a adopté. 

L'Assemblée nationale prend acte qu'en application de 
l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil de la Rcpur- 
biique dispose, pour son examen eu première lecture, d'un 
délai maximum de deux mois de session à compter du dépôt 
du texte sur son bureau. 


PACPOSITIONS DE DECISIONS SUR 13 DECRETS 
CONCERNANT LES TERRITOIRES D'OUTHE-MER 


Présentation des rapports et discussion générale, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions des rapports portiot, au mom de la commission des 
territoires d'outre-ruer, proposilions de décisions sur treize 
décrets, soumis à l'examen du Parlement, en application de 
l'article 1* de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956. 

La conférence d'organisation des débats réunie le 24 janvier 
1957, conformément à l'article 39 du règlement: 

L — A décidé qu'il serait procédé à une seule discussion 
générale pour l'ensemble des 13 décrets ; 

I. — A réparti comme suit le temps réservé à ce déhat, 
soit 21 heures, compte non tenu de suspensions éventuelles : 

Gouvernement, 3 heures : 

Comtnission des territoires d'outre-mer, 6 heures : 

Commission des finances, 45 minutes ; 

Groupe communiste, 2 heures 30 minutes ; 

Groupe socialiste, 1 heure 45 minutes ; 

Group des indépendants et paysans d'action sociale, 4 heure 
30 minutes ; 

Groupe du 
20 minutes ; 
Groupe républicaia radical et radical-socialiste, 45 minutes; 

Groupe d'union ei fraternité française, 40 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 20 minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résis- 
tance et du rassemblement démocratique africain, 45 minutes ; 

Groupe paysan, 15 minutes; 

Groupe radical socialiste, 15 minutes ; , 

Groupe du rassemblement des gauches républicaines et du 
centre républieain, 15 minutes ; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 45 minutes ; 

Groupe des républicains progressistes, 10 minutes; 

Isolés, 10 minutes ; 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, 
les interruptions, ainsi que la durée des pointages dus à 
l'initiative d'un groupe. 

M. Jean Aubame. je demande la parole. 

M. le président. La parole est à MN. Aubame. ) 

M. Jean Aubame. Monsieur le président, si j'ai bien compris, 
tous les rapporteurs vont se suecéder À la tribune pour présen- 
ter leurs rapports, à la suite de quoi s'instaurera la discussion 
énérale 
… le président. Une discussion générale commune à l'en- 
semble. | s 

M. Jean Aubame, C'est ce que je voulais dire, monsieur le 
président. Je vous remercie. 

M. Gaston Defferre, ministre de la France d'outre-mer. Je 
demande la parole. D. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 1 

M. le ministre de la France d'outre-mer, Je voudrais, mon- 
sieur le président, que les rapporteurs présentent leur rapport 
les uns après les autres et qu'il y ait ensuite une discussion 
générale sur l'ensemble du problème, car si les rapports sont 
distincts, le problème général forme un tout, 

C'est après la discussion générale que nous pourrons aborder 
la discussion des rapports successifs. 

M. le président. Vous avez satisfaction, monsieur le ministre, 
pes la conférence des présidents en a décidé ainsi à 
! LL 11 


mouvement républicain populaire, 4 heure 





M. le ministre de la France d'outre-mer. Je voudrais présenter 
ure deuxième requête. 

La plupart des rgperte n'ont pas été distribués, sauf celui 
de M. Teitgen, ou s'ils ont été distribués ce n'est que depuis 
quelques minutes seulement, 

M. Paul Coste-Floret. !l en manque sept. 

M. lo ministre de la France d'outre-mer. À une heure de 
l'après-midi, j'en était réduit à travailler sur des épreuves. Or, 
il s'agit de questions délicates et importantes auxquelles le 
ministre de la France d'outre-mer doit pouvoir donner des 
reponses précises, ce qui ne lui est pas facile quand il n’a 
pu travailler, avec ses services, sur des textes définitifs. 

Enfin, monsieur le président, j'ai une très forte grippe. C’est 
vraiment par égard pour l'Assemblée et tous Jes rapporteurs 

ue, malgré un mauvais état de santé, je suis présent au bane 

uù Gouvernement, Je voudrais donc demander à l’Assemb'ée d2 
bien vouloir supprimer la séance qui avait été prévue pour ce 
soir, ce qui me permettrait d'étudier» les rapports demain 
matin et m'éviterait aussi, dans l’état où je me trouve, la fal:- 
gue d'une séance de nuit. 

M. le président. Dès maintenant, douze rapports sur treize 
sont en distribution, Un seul reste don: à distribuer. 

Quant à la suppression de la séance de ce soir, l'Assemblée 
sera Juge, 

M. Jean Llante. !1 resterait bien entendu que l’Assemblée doit 
terminer cette semaine l'examen de ces rapports. 

M. le président. Sous celle réserve, 11 y a-t-il quelque objec- 
tion à la pruposition de M. le ministre. 

La parole est à M. Senghor. 

M, Léopold Sedar Senghor. Nous sommes d'accord avec la 
l'importance que le ministre lui-même a souligné, je pense que 
la séance de ce soir devrait être remplacée par une autre 
séance qui pourrait avoir Leu demain soir, par exemple. (Très 
bien ! très bien !) 

M. le président. Conformément à la proposition de M. Sen-. 
ghor, l'Assemblée sera sans doute d'accord pour reporter à 
demain soir la séance qui avait été prévue pour ce soir. 

Il n'y à pas d'opposition ?… 

Il en est ainsi décidé. 

La parole est à M. Teitgen, rapporteur de la commission des 
territoires d'outre-mer. 

M. Pierre-lienri Teitgen, rapporteur de la commission des 
territoires d'outre-mer. Monsieur je ésident, monsieur le 
ministre, mes chers eollègues, je suis chargé de rapporter 
devant vous, au nom de la commission des territoires d'outre- 
mer, les trois premiers décrets d’une importante série que nous 
soumet le Gouvernement, en application de la loi cadre. 

Il s'agit des décrets n°* 36-1227, 56-1228 et 56-1229 relatifs 
à l'organisation des services de l'Etat et des services territoriaux 
dans les territoires d'outre-mer. 

Pour mesurer la portée et l'importance essentielle de ces 
décrets, il est indispensable de prendre exactement conscience 
des réalités actuelles. 

Dans le présent, toutes les administrations, tous les services 
qui fonctionnent et agissent dans les territoires d'outre-mer 
sont placés sous l'autorité immédiate de l'Etat, 

Les règles d'organisation générale de ces services sont, en 
effet, fixées par les lois du Parlement, par des décrets du 
Gouvernement, par des arrêtés du ministre de la France 
d'outre-mer, par des arrêtés du haut commissaire dans les ter- 
ritoires groupés, par des arrêtés du gouverneur du territoire. 

Par conséquent, tout cé qui concerne l’organisation générale 
des services fonctionnant dans les territoires d'outre-mer est 
réglé par des décisions, des règlements ou des lois de l'Etat. 

in second lieu, tous les fonctionnaires et agents des services 
qui fonctionnent dans les territoires d'outre-mer sont recrutés 
et nommés, mutés et mis à la retraite l'Etat. Qu'il s'agisse 
d'une nomination émanant du ministre, ou bien du haut 
commissaire représentant du Gouvernement, ou bien du gou- 
verneur à 7 du haut commissaire à la tête du terri- 
toire, ou bien d'un chef de service dans Je territoire, c’est 
toujours une nomination ou une déeision de l'Etat, puisque 
le ministre, le haut commissaire, le gouverneur et les chefs 
de service sous les ordres du gouverneur appartiennent à la 
hiérarchie de l'Etat. 

De même, tous les fonctionnaires et agents des services fonc- 
tionnant dans les territoires reçoivent leurs ordres permanents 
ou quotidiens de l'Etat, du ministre, du haut commissaire, du 
gouverneur où d'un chef de service subordonné au gouver- 
neur. 

En conséquence, sous réserve d’exceptions ou dé nuances 
secondaires, nous pouvons affirmer, et c'est la réalité actuelle, 

ue tous les services et toutes les administrations publiques 
onctionnant dans les territoires sont des administralions et 
des services de l'Etat soumis à l'autorité de l'Etat. 

Quelles sont les conséquences de ce système ? Envisageons-les 
d’abord du point de vue des territoires, ensuite du point de 
vue des intérêts généraux dont la République a la garde. 
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Du point de vue des territoires, il est évident que tant 
ue subsiste cette centralisation de l'autorité entre les mains 
u gouverneur, du haut commissaire, du ministre, du Gou- 
vernement de la République ou du Parlement de la République, 
nous sommes dans l'impossibilité pratique de réaliser la pro- 
messe fermulée dans le préambule de la Constitution. Vous 
vous souvenez qu'aux termes de cette promesse la République 
s'engage à conduire les territoires à une gestion démocratique 
de leurs propres affaires. cp 

Tant que subsiste cette centralisation, nous sommes dans 
l'impossibilité de satisfaire la grande soif quelquefois fiévreuse 
des élites africaines, soif de responsabilité et soif d'autorité, 
et, en même temps, dans D ns: pratique de satisfaire 
ce besoin plus où moins confus, plus ou moins clairement 
exprimé, mais permanent, des populations africaines de se 
sentir comme engagées dans la gestion de leurs propres 
affaires. 

Ainsi, s'agit-il de constituer dans les territoires d'outre-mer 
un conseil de Gouvernement véritablement représentatif des 
populations et des intérêts locaux. Vous le constituerez sans 
doute, mes chers collègues, mais quelle autorité lui donnerez- 
vous si toutes les administrations, si tous les services qui 
fonctionnent dans les territoires sont des administrations et 
des services de l'Etat ? \ 

sur la même administration, sur le même service, l'Etat 
— qu'il s'agisse du Gouvernement ou de son représentant, 
du haut commissaire ou du ministre — et l’autorité territoriale 
ne peuvent agir et commander en même temps. 

Tant que tous les services sont centralisés entre les mains 
de l'Etat et de ses subordonnés, il est impossible de donner 
un pouvoir réel à une autorite territoriale. Le législateur et le 
Gouvernement se trouvent condamnés au simulacre ou à l'appa- 
rence. 

(A ce moment, une allercation se produit entre M. Marc 
Dupuy et M. Jean-Louis Vigier qui s'était rendu dans les travées 
d'extrème qauche, — Bruit.) 

M. Marc Dupuy (s'adressant à M. Jean-Louis Vigier,. Que 
signifient ces menaces ? Vous êtes un provocateur ! 

M. Jacques Duclos. Il est saoul! 

M. Jean-Louis Vigier. Sortez avec moi monsieur Dupuy! 
(Bruit prolongé.) 

M. le président. Monsieur Vigier, votre altitude est inadmis- 
sible et si vous re regagnez pas votre place je vais vous rap- 
peler à l’ordre. 

M. Marc Dupuy. Vous n'èies qu'un vulgaire et vas provoca- 
teur, monsieur Vigier ! 

M. le président. Messieurs, veuillez cesser ce colloque et 
écouter M. Teitgen. 

M. Jacques Duclos. M. Vigier est un lâche e!: un misérable ! 

M. le président. Monsieur Vigier, encore une fois, veuillez 
regagner votre banc. 

M. Jean-Louis Vigier. Vou: ne m'intimidez pas. 

M, le président. Je vous prie de ne pas insister. 

M. Arthur Ramette (s'adressant à M. Jean-Louis Vigier). Allez 
prendre un Vichy à la buvette! 

M. le président, Je rappel.e à nos collègues que M. Teilgen a 
seu: la parole. 

M. Jean-Louis Vigier. Vous n'avez pas entendu, monsieur le 
président. M. Marc Dupuy a dit que j'avais été un des chefs 
des jeunesses de Pétain. Je lui demande ce que cela veut 
dire. (interruptions à l’ertrême gauche.) 

M. Maurice Kriegel-Vairimont. M. Vigier est bien un fasciste 
et il en fait Ja démonstration. 

M. Jean-Louis Vigier (s'adressant à l'extrême gauche.). Vis-à- 
vis de vous, je le sais. 

Je vous demande simplement de dire la vérité ! J'ai été tor- 
turé pendant que vous étiez des espions. ({nterruptions à 
l'ertrème qauche.) 

M. Jacques Duclos. Vous avez des pétainistes à côté de vous. 
Vous êtes membre d’un parti où il y en a. Vous n'avez donc 
pas à vous fàcher. « 

Faut-i; vous conseiller l’abstinence ? 

M. Jean-Louis Vigier. Sortez de cette salle, si vous n'êtes pas 
un liche, monsieur Dupuy! Je suis à votre disposition. 

M. le président. Monsieur Vigier, je vous rappelle à l'ordre. 

Les menaces sont inadmissibies. 

Au demeurant, je vous rappelle que vous n'avez pas la 
paro.e… 

M. Jean-Louis Vigier. M. Dupuy est un lâche quand même! 
Comme d'habitude, comme pendant l'occupation. 

M. le président. et que vous devez laisser M. Teitgen pour- 
suivre son exposé. 

M. Pierre-Henri Teitgen, rapporteur. Mais aussi, mes chers 
collègues, ce système... 

M. Jean-Louis Vigier. J'ai été arrêté par elles at l’on ose 
dire que j'ai présidé les jeunesses de Pétain! 

M. le président. Monsieur Vigier, je vais être obligé. 





M. Jean-Louis Vigier. Je m'excuse, monsieur le président, 
mais si vous avez une conscience, faites-les taire. 

M. le président. Monsieur Vigier, je vous rappelle à l'orire 
avec inscription au procès-verbal. 

M. Jean-Louis Vigier. C'est un Russe qui préside. 

M. Fernand Bouxom. Ce qui est extraordinaire, c'est qu'un 
collègue puisse s'étonner des mensonges du parti communiste. 
(Mouvements divers.) 

M. Jean-Louis Vigier. Et que le président ne dise rien! 

M. le président. Monsieur Bouxom, vous avez présidé de 
nombreuses séances. L'un de vos orateurs est à la tribune; 
je vous demande de donner l'exemple et de l'écouter en 
silence. 

M. Jean-Louis Vigier, Je sus sûr que M. Teilgen est d'accord 
avec moi. C’est un honnète homme, lui. 

M. Pierre-Henri Teitgen, rapporteur. Ce n'est y sur cette 
question que je suis chargé de rapporter au nom de la commis- 
sion et, par es reg 

M. Jean-Louis Vigier. (in m'accuse d'avoir été le chef de 
ceux qui m'ont arrêté. C'est incroyable! (Protesiations à l'ez- 
trème gauche.) 

M. le président. Ce qui est incroyable, c'est que vous per- 
sistiez dans votre atlitude. 

M. Jean-Louis Vigier. Certaines choses m'écœurent, Vous 
n'avez pas le droit de m'empêcher de le dire. 

M. le président. Mais vous, monsieur Vigier, vous n'avez 
pas le droit de perturber plus longtemps les travaux de l'As- 
semblée par vos interruptions el vos menaces à l'égard de 
collègues. 

La parole est à M. le rapporteur, qui a seul la parole. 

M. Pierre-Henri Teitgen, rapporteur, Le système de centrali- 
sation absolue de l'autorité entre les mains des représentants 
de l'Etat est également dangereux pour la République, son 
unité et sa cohésion. 

Vue du forum local, l'apparence devient, en effet, l'essentiel 
J'insisterai quelque peu sur ce point. 

Tous les services fonctionnant dans les territoires d'outre- 
mer sont des services de l'Etat, placés sous son autorité, Le 


° principe est incontestable. Toutefois, certaines apparences peu- 


vent prèter à conjusion. 

D'abord, ies fonctionnaires et les agents de l'Etat dans les 
territoires d'outre-mer sont répartis en plusieurs cadres dont 
les titres et les dénominations peuvent induire en erreur. Les 
fonctionnaires des services des territeires d'outre-mer sont, en 
effet, selon la terminologie oflicielle, soit des fonctionnaires «es 
cadres d'Etat ou généraux, soit des fonctionnaires des cadres 
techniques supérieurs, soit des fonctionnaires des cadres locaux, 
Une telle terminologie prête à confusion. Elle laisserait entendre 
que, parmi les fonctionnaires des services d'outre-mer, il en est 
qui, ayant un statut local, ne soit pas, par conséquent, des 
fonctionnaires de l'Etat. 

Ce serait une erreur d'attribuer ce sens à l1 terminoiogie 
employée, Tous ces fonctionnaires des cadres locaux sont au 
service de l'Etat. Hs sont recrutés sur piace, selon des règies 
particulières, par le gouverneur du territoire ou par le haut- 
commissaire, Inais quand le gouverneur du territoire ou le 
haut-commissaire recrute ces agents des cadres locaux il le fait 
en qualité de représentant de l'Etat, pour le compte des ser- 
vices qui restent des services d'Etat. 

De mème, une autre apparence peut prèter à confusion, La 
lupart des dépenses des services de l'État fonctionnant dans 
es territoires sont actuellement inscrites au budget! des assem- 
blées territoriales et votées par ces assemblées, S'agissant de 
crédits votés par les assemblées territoriales et inscrits à 
leur budget, on pourrait alors penser qu'il y a là la marque 
d'une véritable décentralisation et d'un véritable pouvoir de 
décision conféré sur ces services aux assemblées territoriales, 
aux autorités représentatives de la population des territoires 
d'outre-mer. 

En vérité; mesdames, messieurs, ce n’est ici encore qu'une 
apparence car, le plus souvent, ces dépenses afférentes aux 
services de l'Etat sont inscrites au budget des territoires sous 
la forme de dépenses obligatoires. Les assemblées territoriales 
sont obligées de les voter. Il n’y a là qu'un moyen de répar- 
tition des dépenses de l'Etat entre le budget de l'Etat et le 
budget des territoires. Le fait que ces dépenses soient inscrites 
au budget des territoires ne change pas la nature profonde des 
services au profit desquels elles sont inscrites. 

Seulement, et ceci est tout aussi important, vues du forum 
local, ce sont ces apparences qui deviennent l'essentiel, la 
seule réalité visible. Je m'explique: 

Aux veux des populations locales, sachez-le bien. il n'’ 
a qu'un exécutif, le gouverneur, Déjà, le haut-commissaire I 
l'échelon de la fédération est un personnage lointain ; le minis 
tre de Ja France d'outre-mer, le Gouvernement de la Répuli- 
que et le Parlement de la République sont plus Join' ing 
encore. La réalité de l'éxécutif aux yeux des populations, c'est 
le gouverneur. 
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Dès . lors, disent-elles, puisque le gouverneur décide au 
méme titre de ja défense du territoire, de l'attribution des 
licences d'importation, de l'école du village, du maintien de 
la sécurité, de la création d'une pépinière, d'un simple che- 
min u'intérèt local où d'un grand travail public d'intérêt 
national ou international, puisque ce gouverneur est l'exé- 
eutif, sans distinction dans ses compétences et ses fonctions, 
c'est son pouvoir, tout son pouvoir qu'il nous faut progres- 
sivement enleve! au gouverneur si nous voulons conquérir 
l'autorité et participer à la gestion de nos affaires. 

Quant à l'autorité déibérante, du point de vue du forum 
Jocal, ce n'est pas le Pariement de la République, trop loin- 
lain, c'est l'assemblée du territoire, celle qui est sur place. 

Mais puisque, aux yeux des populations locales, cette assem- 
blée discure de toutes sortes de problèmes, des problèmes 


généraux intéressant la cohésion et l'unité de la République 
dans son ensemble ainsi que des problèmes locaux, puisque 
dans son budget sont inscrites toutes sortes de dépenses, 
celles qui concernent les services de souveraineté de l'Etat, 
sa défense, sa sécurité, sa police, l'unité et Ja cohésion de 
la République mais aussi, côte à côte, toutes les dépenses qui 
concernent des intérêts purement locaux, le villageois en 


vient à perser que c'est l'ensembie de ce pouvoir délibérant 


indifferer qu'il faut conquérir en le soustrayant dans son 
ensemble, définitivement, à la tutelle et au contrôle de l'Etat, 
au contrôle de Paris. 

Dès lors je ne saurais trop insister sur ces points — 


la centralisation aboutit à un double résullat: d’une part, 
elle rend impossible l'attribution à des autorités territoriales 
représentatives des populations, d'un véritable pouvoir et de 
véritables responsabilités; d'autre part, du point de vue des 
intérèts de la République, en confondant les intérêts géné- 
raux de l'ensemble de la République et les questions pure- 
ment locales dans les mêmes compétences, elle incite les 
populations à ne voir d'autre issue que la séparation; elle 
conduit à diriger l'évolution vers une conquête totale de ces 
pouvoirs que la République n'a pas divisés et qui, par consé- 
quent, doivent étre conquis dans leur entier, si l'on veut 
y participer. 

Ces considérations vont dominer notre débat. Elles amènent 
à distinguer les semices de l'Etat et les services territoriaux : 
cette distinction sera la clef de voûte de l'ensemble de la 
réforme que propose le Gouvernement, en application de la 
loi-caire, 

Il nous faut donc, mes chers collègues, une fois pour toutes 
_— ceci, à coup sûr, est en soi-même une révolution — distin- 
guer clairement, d'une part les intérêts généraux de la 
République dont Ja gestion et l'administration doivent être 
confiées à des services de l'Elat, d'autre part et ainsi que 
le déclare le préambule de la Constitution, les intérêts propres 
de chatun de nos territoires, dont la gestion et l'administration 
doivent être confites à des services territoriaux. 

La distinction, une fois acceptée dans son principe, doit être 
claire. Elle ne doit pas comporter d'équivoques. 

Il serait désastreux de ménager, dans les textes, de ces équi- 
voques qui conduiraient soit à réduire dans les faits le domaine 
des compélences des autorités territoriales en ce qui concerne 
les intérèts dont elles doivent avoir la charge, soit à soumettre, 
dans la pratique, l'exercice des pouvoirs de ces autorités sur 
les services territoriaux à je ne sais quelle permission ou à 
quel contrôle de fait des pouvoirs de l'Etat. 

La réforme y perdrait sa vertu. Mais aussi, les autorités ter- 
ritoriales, se sentant privées dans le domaine qui, théorique- 
ment, leur serait imparti — celui des services territoriaux — 
du pouvoir du dernier mot, céderaient peut-être au seul souci 
de la popularité et se déchargeraient de leur responsabilité sur 
les représentants du pouvoir central. 

Si, en effet, les services territoriaux leur étaient confiés, 
mais sous toutes sortes de serviludes, d'hypothèques ou de 
tutelles, elles ne tarderaient pas à s'en remellre à ce pouvoir 
de tutelle pour la responsabilité des décisions prises; cédant 
à la popularité où à la démagogie, elles en viendraient à 
prendre des décisions dont elles escompteraient l'annulation 
par les autorités de l'Etat, réservant à la République le rôle 
douloureux et pénible de refuser des mesures qu’à coup sûr 
les aulorilés territoriales n'auraient pas proposées si elles 
avaient su qu'elles en avaient la responsabilité définitive. 

Etablissons done clairement, mes chers collègues, la distinc- 
tion des services de l'Etat d'une part, des services territoriaux 
d'autre part. 

Doivent constituer les services de l'Etat dans les territoires 
d'outre-mer : ù 

1° Les services qui assurent la représentation du pouvoir 
central: les chefs de circonscription, hauts commissaires de 
la Hépublique, gouverneurs secrétaires généraux, administra- 
teurs de la France d'outre-mer; 





2° Tous les services qui sont chargés des relations exté- 
rieures; sur ce point, je pense qu'il n'y aura pas de dis- 
cussion ; 

3° Tous les services chargés de la sécurité générale du ter- 
ritoire (armée, gendarmerie, police administrative, services de 
sécurité économique) ; 

4 Enfin, tous les services et toutes les institutions qui 
assurent le respect des libertés des citoyens: juridictions admi- 
nistratives, tribunaux judiciaires de droit français, police judi- 
ciaire, inspection du travail; 

5° Doivent également constituer des services d'Etat tous les 
services et institutions qui assurent la cohésion et la solidarité 
de tous les territoires et de toutes les populations de la Répu- 
blique dans l'effort commun vers l'expansion économique, la 
ne em générale, le progrès social et culturel, ainsi que tous 
es services qui ont pour but d'assurer l'unité monétaire et 
financière de la République ; 

6° Enfin tous ceux qui assurent le fonctionnement et le 
contrôle des communications extérieures. 

C'est cette liste que vous serez d'abord appelés à discuter 
et à préciser. J’attire votre attention sur son contenu, car 
tous les services que le Parlement ne fera pas figurer à 
l'article 2 du projet qui vous est soumis, dans la liste des 
services de l'Etat, seront a contrario réputés territoriaux et 
deviendront, par conséquent, objets de compétence des auto- 
rités territoriales. 

Il faut ajouter que la distinction entre services d'Etat et 
services terriloriaux une fois posée, ses conséquences doivent 
être précisées et acceptées, elles aussi, loyalement. 

Si l’on distingue les services de l'Etat et les services terri- 
toriaux, c'est pour placer les premiers sous l'autorité unique 
du gouvernement central et de ses représentants, les seconds 
relevant de l'autorité pleine et sans partage des autorités terri- 
toriales. 

(A ce moment, M. Julien Tardicu, récemment élu député de 
la Seine, entre en séance. — MM. les députés siégeant à droite 
se lèvent et applaudissement longuement.) 

M. Pierre-Henri Teïtgen, rapporteur. La seconde conséquence 
de la distinction entre les services d'Etat et les services terri- 
toriaux est d'ordre financier. 

Les dépenses des services d'Etat doivent incomber au budget 
de l'Etat, celles des services territoriaux aux budgets des ter- 
riloires. 11 nous faut done constater que l'introduction dans 
notre législation de cette distinction fondamentale conduit, sur 
le plan des finances nationales et des finances locales, à des 
conséquences importantes. 

Les dépenses des services d'Etat ne seront plus imputées, 
comme c'est le cas présentement, pour leur plus grande part 
aux budgets des territoires C'est notre budget, celui que nous 
votons ici, qui devra prendre ces dépenses en charge. Du 
même coup seront libérées des disponibilités financières au 
profit des territoires, lesquels pourront alors prendre en 
charge la totalité du financement des services territoriaux. 

En ce qui concerne le domaine, la distinction aura des consé- 
quences analogues. Tous ‘es immeubles affectés à des ser- 
vices d'Etat devront être classés dans le domaine de l'Etat. 
Tous les immeubles affectés à des services devenus territoriaux 
passeront dans le patrimoine des territoires. 

En quatrième lieu, tous les agents qui serviront dans les 
services de l'Etat devront demeurer sans ambiguïté des fonc- 
tionnaires de l'Etat, tandis que les agents qui assureront le 
fonctionnement des services devenus territoriaux devront appar- 
tenir à des cadres terriloriaux à constituer par les autorités 
territoriales, je veux dire les assemblées représentatives du 
territoire et le conseil de gouvernement du territoire. ; 

Certes, il ne sera pas possible d'appliquer sans dispositions 
transitoires la réforme dans toutes ses conséquences, et un 
certain nombre de mesures d'une importance essentielle sont à 
envisager dans le présent. 

Il faut d'abord donner aux fonctionnaires et agents, actuelle- 
ment employés dans les services devenus territoriaux, des 
garanties du point de vue des intérêts fondamentaux de leur 
carrière et préciser ces garanties dans les textes. \ 

Il faut, en second lieu, permettre aux territoires qui vont 
prendre en charge les services territoriaux de faire appel provi- 
soirement à des fonctionnaires de l'Etat. Les territoires ne 
pourront, ea eflet, du jour au lendemain, constituer les cadres 
nouveaux de leurs fonctionnaires territoriaux et remplacer à 
l'intérieur des services territoriaux les fonctionnaires de l'Etat 
qui y exercent actuellement. La mutation ne s'effectuera que 
progressivement. Dans d'intervalle, il faut permettre aux terri- 
toires d'utiliser des fonctionnaires provisoirement détachés du 
service de l'Etat dans les services territoriaux et placés en 
position de détachement dans ces services. 

JL importe de fixer les conditions de ce détachement. 

Telles seraient les conséquences essentielles de la distinction 
si vous l’acceptez, mes chers collègues. Mais, encore une fois, 
je tiens à préciser qu'en celte matière — c'est l'avis de votre 
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commission des territoires d'outre-mer unanime — mieux vau- 
drait refuser le principe mème de la distinction que de l'accep- 
ter à contre-cæur pour en minimiser la portée dans des équi- 
voques suballernes ou bien escompter que toutes les consé- 
quences qu’elle implique n'en seront pas finalement déduites. 
Rien ne pourrait être plus mauvais, tant pour nos territoires 
et leurs populations que pour les intérêts évidents de la Répu- 
biique. 

Voilà, ramenés à l'essentiel, les principes qu'expriment les 
trois décrets que je suis chargé de rapporter devant vous. 

Dans l'ensemble, votre commission des territoires d'outre-mer 
a adopté, au moins pour l'essenliel et sous réserve de quel- 
ques modifications sur lesquelles je m'expliquerai, les trois pro- 
jets du Gouvernement, 

Mieux vaut dès lors que je réserve pour chacun des articles 
les observations qu'ils ont appelées de la part de la comanis- 
sion et que je m'en tienne pour l'instant à l'énoncé de ces 
principes. généraux. 

Si donc l’Assemblée en était d'accord, je ne retiendrais pas 
plus longiemps son attention, me réservant d'intervenir sur 
chacun des articles lorsqu'ils seront soumis à son appréciation. 

(Applaudissements au centre et sur plusieurs bancs à gauche 
et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Alduy, rapporteur. 

M. Paul Alduy, rapporteur. Mesdames, messieurs, pris en 
application de la loi-cadre du 23 juin 1956, le décret n° 3424 
ortant réorganisatjon de l'Afrique occidentale française et de 
‘Afrique équatoriale française s'efforce de concilier le main- 
tien de certains liens entre territoires et fédérations et l'auto- 
nomie très large accordée à ces mêmes territoires par les 
décrets d'application qui vont être soumis à votre vote. 

Je me garderai de provoquer ici une discussion doctrinale 
sur la question de savoir s’il est de l'intérêt des peuples 
d'outre-mer de coexister au sein de grands ensembles admi- 
nistratifs, voire politiques. En vérité, les groupes de territoires 
ont été artificiellement créés à l'origine. Mais depuis la créa- 
tion du Grand conseil à Dakar et à Brazzaville, les populations 
de ces régions ont pris coutume de partager un certain nombre 
d'avantages et de charges. 

C'est pourquoi, contrairement à une opinion qui a pu être 
défendue par la commission de polilique générale de l’Assem- 
blée de l'Union francaise, je crois, comme M. Senghor ici 
présent, au danger de la « balkanisation » de l'Afrique, si 
souvent évoquée par certains de nos collègues. Je n'en veux 
pour preuve que les mouvements de distorsion constatés 
depuis quelques mois dans les territoires de la Gold Coast et 
du Nigéria, mouvements qui tendent à diviser ces pays en un 
très grand nombre d'Etats indépendants. 

Une excessive déconcentration risquerait donc d'aboutir à 
un fractionnement politique, à une sorte de nouvelle triba- 
lisation du continent noir. C'est la raison pour laquelle un 
juste équilibre doit être trouvé entre la tendance très naturelle 
au self government et la survivance de certaines communautés. 

Notre siècle est à la fois celui des indépendances nouvelle- 
ment acquises et celui de la construction européenne, de 
toutes les constructions internationales. 

La commission n’a pas eu à évoquer ces considérations. Elle 
s'est préoccupée de rechercher dans quelles mesures lès dispo- 
sitions de la loi-cadre du 23 juin 1956 avaient été valablement 
appliquées. Il s'agissait, en effet, de maintenir le jeu des 
compensations entire les ressources des territoires pour mener 
à bien les opérations d'intérêt général; il convenait égale- 
ment de définir quelles étaient les prérogatives reconnues aux 
organismes fédéraux. 

Il va de soi qu'il ne saurait être question de fonder cette 
solidarité africaine sur la seule estimation des ressources des 
territoires dans le moment présent mais sur une vue plus 
large, tenant compte de l'évolution de la technique et des 
progrès de la recherche dans tous les domaines, notamment 
en ce qui concerne la mise en valeur du sous-sol. 

C'est ainsi que deux solutions ont pu apparaître possibles : 
ou bien rattacher les territoires directement au ministère de 
la France d'outre-mer — et c'est le sens des amendements de la 
commission de politique générale de l'Assemblée de l'Union 
française — ou bien maintenir une certaine coordination à 
l'échelon de chaque groupe de territoires, et c’est la thèse du 
Gouvernement et de votre Assemblée. . 

La question qui s'est donc ée à votre commission était 
essentiellement de savoir si la limitation des compétences 
et des ressources des deux fédérations au profit des territoires 
pouvait être considérée comme satisfaisante. 

L'exposé des motifs du Gouvernement faisait preuve d'un 
optimisme certain. Il NOOTY néanmoins à votre comimis- 
Sion de vérifier dans le détail si cet optimisme était justifié. 


Dans cette vue, il importe d'analyser brièvement, d'une 
part, les pouvoirs du haut commissaire qui est également chef 
du gpupe de territoires et, d'autre part, ceux du Grand 
conse 





Au cours de chacun de ces deux très succincts exposés, nous 
examinerons les principales modifications apportées au décret 
par votre commission. 

En ce qui concerne les pouvoirs du haut commissaire, qu'il 
me soit permis simplement d'indiquer que ceux-ci sont définis 
principalement à l'article 8 et qu'ils résultent des dispositions 
de l'article 13 qui limite les services d'intérêt commun. 

Ce dernier article reprend, d'ailleurs, des dispositions de la 
réglementation actuelle. Votre commission à cru devoir refuser 
au haut commissaire le droit de communiquer avec lex auto- 
rités étrangères d'Afrique ainsi qu'avec les représentagts con- 
sulaires des gouvernements étrangers. 

Néanmoins, elle a prévu que lé haut commissaire pouvait 
négocier, avec les autorités de « pays étrangers en Afr.que, 
toute convention, notamment à caractère commercial, appli- 
cab'e au groupe de territoires ou à plusieurs groupes de terri- 
toires dans la limite des instructions gouvernementales ». 

En vérité, les pouvoirs réels du haut commissaire, en sa 

ualité de chef de groupe de territoires, résultent de l'étendue 

es services platés sous son autorité, 

Sur la définition même de leur action, la commission s'est 
prononcée en faveur d'une extension du nombre des matières 
soumises À coordination. Le Gouvernement estimait, en effet, 
 « les compétences du haut commissaire et du Grand conseil 
devaient être essentiellement financières et économiques en 
vue principalement de pouvoir développer et gérer des ins- 
tallations communes d'équipement de hase. 

Tel est très exactement le point de départ de la rédaction 
du projet de décret qui vous est soumis. 

Votre commission, si elle n'a pas retenue une proposition de 
M. Senghor tendant à créer des compétences fédérales, poli- 
tiques où administratives, a admis qu'elles puissent être non 
seulement économiques et financières, mais également sociales 
et culturelles. 

C'est donc dans le sens d'une certaine extension des ser- 
vices que, dans le même esprit, il a été décidé d'augmenter 
la liste des services primilivement rattachés au groupe de 
territoires. 

Le Gouvernement pensait, en effet, qu'il suffisait de main- 
tenir à Dakar une direction géntrale des finances, chargée 
des intérêts financiers communs, un service de coordination 
économique et un service chargé des problèmes communs 
d'équipement de base. 

Sur la proposilion de M. Senghor,-la commi:sion «a aug- 
menté la liste de ces services et prévu notamment la pussi- 
bilité d'installer un service du personnel, des services Inter- 
territoriaux, une académie dans son rôle de coordination des 
services d’enscignement de culture et de recherche et, sur la 
proposition de M. Malbrant, un service chargé de la conser- 
valion des sols. 

De même, elle maintient les trois autres services suggérés 
par le Gouvernement: ceux avant trait à la prospection géo- 
désique et minière, à la lutte contre les grandes endémies, à 
la lutte contre les épizooties et à la lutte phyto-sanitaire. 

Le décret avait instauré une procédure assez originale selon 
laquelie la discussion des questions d'intérêt commun pouvait 
être assurée par une conférence interlerritoriale eg mo des 
chefs de terriloire ou de leurs représentants assistés des mein- 
bres compétents des conseils de gouvernement des terriloires 
intéressés. 

Votre commission a estimé devoir conserver cette disposi- 
tion mais en donnant également le droit aux conseils de gou- 
vernement de demander la convocation de cette conférence. 
Il y.a donc là un organisme du type interterritorial qui pourra 
fonctionner aussi souvent qu'il sera nécessaire pour éviter 
que ne surgissent des difficultés entre territoires. La confé- 
rence est placée sous l'autorité du chef de groupe de terri- 
toires. 

Le Gouvernement a entendu limiter les pouvoirs du Grand 
conseil, pouvoirs qui sont essentiellement de coordination et 
s'expriment par voie de recommandation — article 17, I déli- 
bère également en matière financière — article 23, 

Je tiens à préciser que la portée de l'article 23 ne peut (tre 
exactement estimée qu'à condition de le rapprocher de l'arti- 
cle 45 sur lequel il y aura lieu de revenir et qui donne la liste 
limitative des ressources alimentant le budget du groupe. 
Ainsi, aucune équivoque n'est possible. 

Les droits conférés au Grand conseil par l'article 23 relatif 
au mode d’assiette et de perception des tarifs des droits et 
taxes, y compris des droits de douane, aux conventions à pas- 
ser, aux cahiers des charges à établir par le groupe de terri- 
toires, aux tarifs des redevances des concessionnaires, ne peu- 
vent pas donner à penser que les pouvoirs financiers du Grand 
conseil soient susceptibles d'extension. Ils ne peuvent sortir du 
cadre imposé par l'article 45, 

En troisième lieu, le Grand conseil délibère en certaines 
matières touchant à des réglementations très diverses d'ordre 
général, s'étendant à l’ensemble des territoires. Il s'agit notam- 
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ment de dispositions concernant les professions libérales, les 
activités des établissements rattachés à un service commun, le 
doma.ne du groupe de terriluires, la police des voies de com- 
munication, la navigation et, d'une manière générale, toutes 
queslions se rapportant aux services ratlachés à la fédera- 
tion — article 28, 

Pour répondre à ces divers objectifs, le goupe de territoires 
est doté d'un budget. L'article 45 qui énumère les ressources, 
et qui a été intégralement conservé par la commission, repose 
essentÿgllement sur l'octroi au groupe de territoires du pro- 
duit des drots et taxes percus À l'entrée, de la moitié des 
redevances minières et pétro:ières et de la moitié des droits 
perçus à la sortie des territoires sur les produits miniers et 
pétroliers. 

La commission des territoires d'outre-mer n'a mod'fié que sur 
des points de détail les disposilions concernant le Grand 
conseil. 

En conclusion, le texte du Gouvernement devrait pouvoir 
être adopté par votre Assemblée tel qu'il vous est proposé 
par la commission des territoires d'outre-mer. 

Cependant, quelques difficultés peuvent surgir. En effet, À 
l'article 2 du présent décret les modifications très profondes 
apportées par la commission des territoires d'outre-mer aux 
décrets relatifs à la création et aux attributions des eonseils 
de terriloire, c'est-à-dire aux exécutifs territoriaux, sont impli- 
ciliment visées par référence, mais — j'insiste sur ce point — 
seulement par voie de référence, Autrement dit, si votre Assem- 
blée venait à exprimer quelque préférence pour une concep- 
tion différente des conseils de gouvernement, les textes qui 
viecndraient à être modifiés seraient également visés par le 
présent déeret. 

Il était normal que la majorité de la commission veuille, en 
effet, rappeler que les comjétences et les pouvoirs des assem- 
blées territoriales et des conseils de gouvernement ne pouvaient 
qu'être prévus aux termes de la nouvelle définition donnée 
par la commission aux décrets relatifs aux assemblées et aux 
conseils de gouvernement du territoire. 

Bien que cette référence ne manque pas d'importance, des 
commissaires en nombre important, qui avaient été mis en 
minorité précédemment lors du vote émis sur les conseils de 
gouvernement, crurent devoir voter l’ensemble du texte ainsi 
D texte qui fut adopté par 21 voix contre 4 et 13 absten- 
1ons, 

Dans ces conditions, votre commission des territoires d'outre- 
mer soumet à vos suffrages la proposition de décision que 
vous avez sous les yeux et que vous aurez l'occasion de 
discuter demain. (Applaudissements.) 

M, le président. La parole est à M. Apithy, rapporteur. 

M. Sourou-Migan Apithy, rapporteur. Mesdames, messieurs, il 
m'échoit la lourde charge de rapporter devant vous deux 
projets de décret pris en application de l’article 1* de la loi- 
cadre du 23 juin 1956. 

Le premier fixe les attributions des conseils de gouverne- 
ment dans les territoires de l'Afrique occidentale française et 
de l'Afrique équatoriale française et porte extension des attri- 
butions des assemblées territoriales de ces mêmes territoires. 

Le second fixe les conditions de formation et de fonction- 
nement des conseils de gouvernement dans les mêmes terri- 
toires. 

La loi-cadre, plus spécialement dans son article 1*, a énn- 
meré un certain nombre de réformes que le Gouvernement 
élait autorisé à régler par décret. 

La volonté du Parlement a été nettement exprimée à ce 
sujet. 

Eu égard à Ja portée exceptionnelle des réformes qu'il faut 
opérer, on peut regretter que les divers textes soumis à votre 
sanction ne forment un tout organique permettant une 
vue d'ensemble, A la lecture, ils laissent l'impression malheu- 
reuse de perceptions partielles. 

Aucun d'entre nous n'ignore que ces textes émanent de 
directions ou de bureaux différents du ministère de la France 
d'outre-mer, mais, tous, nous eussions aimé y trouver un 
meme esprit, 

Ce défaut de cohérence est aggravé par l'oubli de dispo- 
sitions à nos veux essentielles. 

Il eût incontestablement mieux valu qu'un seul texte d’en- 
semble, cohérent, fût présenté, traitant des divers aspects 
institutionnels et des diverses autorités qui s’exercent en Afrique 
noire, 

Sans porter un jugement quand au fond, votre commission 
des territoires d'outre-mer eût aimé voir définir dans un texte 
unique: les attributions des dépositaires des pouvoirs de la 
République, hauts commissaires et chefs de territoire ; les règles 
de formation et de fonctionnement et les attributions des 
conseils dits de gouvernement; les attributions des assemblées 
terriloriales: Jes règles de gestion des intérêts communs au 
+ PA qe l'Afrique occidentale et au sein de l'Afrique équa- 
oriale. 





Cela étant posé, examinons le problème de fond, 

Il est apparu à tous que l’organisation de la République doit 
être réformée, et dans ses institutions centrales et dans ses 
institutions territoriales, et qu'il serait dangereux de ne pas 
mettre en œuvre aujourd’hui les réformes qui s'imposent et 

i ne sont pas incompatibles avec les dispositions de la 
Constitution de 1946. 

Peut-être faut-il rappeler que, dans le climat actuel, le risque 
sera plus grand si les réforiues' envisagées n'apportent pas des 
solutions véritables. ; 

L'important est donc de savoir si les projets qui nous sont 
soumis répondent aux impératifs de j'heure, Nous déclarons 
que non. 

Ce « non » est brutal, diront certains. Nous vous demandons 
de ne considérer que notre franchise. 

Notre mandat à tous nous impose une obligation morale 
absolue: celle de dire ce que nous croyons devoir être dit, 
de faire ce que nous croyons devoir être fait. Nous avons la 
perception très nette de l’évolution du monde afficain et de 
ses hommes. L'intérêt général et évident que portent les popu- 
lations africaines à l'évolution des pays voisins, comme le 
Libéria, la Gold Coast, la Nigeria, font un devoir particulier 
aux députés africains — qu'ils soient d’origine métropolitaine 
ou autochtone — de dire la vérité, la stricte vérité, non pas 

ur dénigrer ou blämer, non pas pour renier une œuvre 
autement civilisatrice i est la nôtre au même titre que 
la vôtre, de dire la vérité à tous ceux à qui la République 
impose le devoir de sentir la vérité, de la voir, de la com- 
prendre, d'y conformer leurs décisions et leurs actes. 

Dans la conjoncture qui nous confronte, la France se doit, 
à court terme, de prendre de lourdes et délicates responsabi- 
lités partout où son autorité s'exerce, de rechercher dans une 
organisation réaliste l’union des aspirations légitimes de peuples 
qu'elle assume la charge de conduire à la liberté de s’admi- 
ue eux-mêmes et de gérer démocratiquement leurs propres 

aires. 

L'Afrique noire n’a pas le sens des distinguo juridiques. Elle 
a le sens de la réalité immédiate que détermine la géographie. 
Elle a le sens d’une solidarité dans l'accession au mieux-être, 
A libre gestion de ses intérêts dans le cadre de la Répu- 

ique. 

L'Africain ne peut mesurer le sens de réserves prudentes 
telles que: « Sans préjuger la réforme attendue du titre VIE 
de la Constitution. ». L'Africain ne peut établir de savantes 
discussions sur le sens exact des droits respectifs d’un terri- 
toire sous tutelle et d’un territoire d'outre-mer au sens consti- 
tutionnel. 

Le blämerait-on d'ignorer ces droits ? Certes, non. Mais le 
Français moven, auquel l’on aime tant à se référer, pense 
de même que l’Africain moyen. Il ne comprend pas que ce 
qui est bon pour l’un soit mauvais pour l’autre, que ce qui 
est légitime pour celui-ci ne saurait l'être pour celui-là. 

Au siècle où nous vivons, ce sont les réalités qui doivent 
être regardées en face. 

Politiquement, il est impossible de ne pas reconnaître aux 
territures d'Afrique noire au moins le statut dont bénéficie 
le Togo, par le décret du 24 août 1956, et qui vient d'être 
proposé au Cameroun. . + 

Seules des considérations de droit international ont pu per- 
mettre des solutions dissemblables entre le Togo ou le Came- 
roun et les autres territoires de l’Afrique. 

La France, libérale dans ses intentions, a pu se montrer 
réticente dans ses actes; il ne faut pas qu'il soit dit qu'elle 
a besoin de la contrainte d’un organisme international pour 
réaliser ses promesses et satisfaire les aspirations des masses 
qu'elle-même a appelées à la liberté. : i 

Le paradoxe serait, tout en décriant cet organisme, d’agir 
sous sa pression en ce qui concerne le Togo et le Cameroun 
et de ne pas faire ce qui doit être fait pour les autres terri- 
toire d'Afrique noire, parce que le même organisme y est 
incompétent. 

La France n'a pas eu à subir que l’assaut de l'Est. Il ne 
nous suffira plus d’exalter nos mérites à l'O. N. U. Seuls nos 
actes, dans le cadre plus vaste de l’Union française, doivent 
nous défendre. 

Les arguments juridiques, dont on voudrait entourer l’adop- 
tion de deux solutions différentes, selon qu'il s’agit du Togo 
et du Cameroun ou de territoires d'outre-mer, ne résisteront 
pas à un examen objectif. Le Togo, sous tutelle internationale, 
était administré comme les autres territoires de la République. 

Mesdames, messieurs, le temps est révolu de la fuite per- 
pétuelle devant les responsabilités et devant les dures réalités. 

La loi-cadre ne doit pas préjuger la réforme du titre VIE 
de la Constitution. Est-ce que l'institution de conseils de gou- 
vernement dans les territoires d'Afrique noire préjuge cette 
réforme ? Elle ut constiluer une étape vers celle-ci, fort 
heureusement d'ailleurs, mais elle ne modifie pas la structure 
interne du titre VIL 
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Nous avons voulu mettre en avant ces deux arguments 
juridiques pour montrer, précisément, combien certaines affir- 
mations sont fragiles, combien certaines positions sont faibles. 

Mais le fond du problème est ailleurs, Car les liens qui 
unissent l'Afrique noire à la France ne sont pas seulement 
juridiques. L'Africain français sentirait comme une injure le 
traitement péjoratif qui lui serait fait si son territoire n'était 
pas doté des mèmes institutions que le Togo ou le Came- 
roun, alors que, précisément, lui est citoven français, astreint 
à des obligations que ne coïmnait pas le ciloyen de statut togo- 
lis ou de statut camerounars. 

\e pas entendre cette voix unanime qui s'élève de toute 
l'Afrique noire serait, aller à contrecourant et, partant ,-à l'échec, 
pour \a plus grande joie secrète de certains qui sont prèts à 
se partager les dépouilles de « l'homme malade ». 

Eh bien ! non, la France n'est pas « l'homme malade » dont 
la succession est à saisir. Mais il dépendra de nous que cetie 
succession soit ouverte où pas. 

La loi-cadre, rappelons-e, a fait naître de grands espoirs 
parmi les populations africrines. Partout, eLe a été accueillie 
avec enthousiasme. Il s’agit pour nous, aujourd'hui, de ne 
pas trahir ces espoirs, de ne pas décevoir l'Afrique noire qui, 
a des moments difficiles, est restée fidèle à la France. 

ll s'agit, en d'autres termes, de ne pas donner raison à 
ceux qui pensent — l'on gagne davantage à être hors de 
la République que dans le sein de la République. 

C'est dans cet esprit que votre commission des territoires 
d'outre-mer a abordé l'étude des décrets soumis à votre appré- 
cialion. 

Ses observations ont porté notamment sur la composition 
et l'attribution des conseils de gouvernement. 

D'après les dispositions relatives à ces matières, le conseil 
de gouvernement comprend, sous la présidence du chef de 
territoire ou de son suppléant légal, des membres élus par 
l'assemblée territoriale et des membres nommés par le chef 
de territoire parmi les chefs de service. 

Votre commission tient à souligner, en premier lieu, la posi- 
tion difficile dans laquelle se trouverait ie chef de territoire 
lorsqu'il se heurterait à l'opposition des conseillers élus et 
qu'en tout état de cause il n’est pas un homme politique, mais 
un fonetionnaire dont les responsabilités dépassent la gestion 
des intérêts territoriaux. 

En second lieu, votre commission fait observer que, parallè- 
lement aux décrets que nous rapportons présentement, deux 
autres décrets, celui portant définition des services de l'Etat 
et celni relatif à l'organisation des services publics dans les 
territoires d’outre-mer, sont soumis à votre appréciation. 

Ces deux textes établissent un partage des compétences entre 
les services de l'Etat, chargés outre-mer de la gestion des 
intérêts de l'Etat, et les services territoriaux, chargés des inté- 
rèêts du territoire. 

En bonne logique, les chefs des services publics de l'Etat 
ne sauraient être membres du conseil de gouvernement, ins- 
tance territoriale gérant les intérêts territoriaux. Ceci n'est 
pas indiqué dans le décret. Dès_lors, la question se pose de 
savoir quelle serait l'attitude de ces fonctionnaires — s'ils 
faisaient partie du conseil de gouvernement — en cas de 
conflit d'intérêts entre l'Etat et les territoires 

D'autre part, si l'on admet que les chefs des services terri- 
toriaux — et eux seuls parmi les chefs de service — fassent 
partie du conseil de gouvernement, il adviendra que les organes 
d'exécution auront incoptestablement à partager les respon- 
sabilités politiques de leurs actes. Ce qui est contraire aux 
regles de gestion couramment admises. 

Fn outre, il y a de fortes chances que ces chefs de service, 
selon les attributions mêmes reconnues au conseil de gouver- 
hement, Soient placés hiérarchiquement sous l'autorité d'autres 
Membres du gouvernement, leurs pairs élus par l’assemhiée et 
responsables d’ua secteur où d'un Sous-secteur de ja vie locale, 

Mais le problème est plus grave encore que posent les dis- 
positions réglant les attributions des conseils de gouvernement. 

En effet, les membres du conseil de gouvernement, précisent 
les articles 2 et suivants du décret, tiennent leurs attributions 
Collégiales de l’assemblée territoriale et leurs attributions indi- 
viduelles des délégations du chef de territoire, Celui-ci peut, 
à tout moment, retirer on inodifier ces délégations. 

Il est incontestable que, dans la pratique, une telle formule 
ne manquera pas d’engendrer d’inextricables difficultés. 

Comment, par exemple. résoudre le conflit qui pourrait naître 
entre l'assemblée et le chef de territoire dans le cas où celui-ci 
relirerait sa confiance et sa délégation à un membre du conseil 
de gouvernement qui conserverait la confiance de l'assemblée ? 

Autres sources de conflits entre le chef de territoire, prési- 


dent du conseil de gouvernement, et le conseiller charge des 
responsabilités d'un secteur: la nomination, l'affectation des 
fonctionnaires territoriaux. 

IL ressort clairement de ce qui précède qu'un conseil de gou- 
vernement ne peut, sans contradictions internes et sans risques 





de paralysie, comprendre ou confondre les représentants des 
pouvoirs administratifs et les représentants des pouvoirs poli- 


tiques. 

Ausel votre commission a-t-elle été amenée à modifier et 
compléter les textes du Gouvernement en s'inspirant du décret 
du ?4 août 1956 portant statut du Togo, sans toutefois en adopter 
systématiquement les dispositions. 

Elle a, en outre, estimé qu'il convenait, afin d'éviter tout 
chevauchement, de définir les pouvoirs des diverses autorités 
territoriales et de fixer leurs attributions respectives. 

Ces autorités sont: le chef de territoire, le conseil de gou- 
vernement, l'assemblée territoriale. 

Il est d'une nécessité absolue de préciser les attributions du 
chef de territoire, tant à l'égard du territoire que du haut 
commissaire. Le chef de territoire n'est pas une simple éma- 
nation de ce dernier; il est le dépositaire des pouvoirs de la 
République, comme le precise la Constitution, I convient, 
d'autre part, de ne pas confondre les attributions du chef de 
territoire, qui doit être l'arbitre, et du premier ministre, 

Le conseil de gouvernement doit, à nos yeux, constituer 
un véritable exécutif local, chargé de la gestion des intérêts 
territoriaux; il importe donc de préciser les conditions dans 
lesquelles ses attributions seront exercées, de manière à éviter 
les conflits d'attribution entre lui et l'assemblée territoriale. 

Enfin, en ce qui concerne l'assemblée territoriale, la sugges- 
tion de votre rapporteur de ne pas en fixer les attribulions 
par de longues énumérations, mais de réserver au Parlement 
et au Gouvernement la compétence en certaines matières lmi- 
tativement énumérées, n’a pas été retenue par la commission, 

Quoi qu'il en soit, les textes que nous proposons à votre 
sanction respectent la lettre et l'esprit de la loi-cadre; ils réa- 
lisent les promesses aussi publiques que renouvelées faites à 
l'Afrique par les plus hautes instances de la République. 

Nous voulons espérer que ce sera l'honneur de notre Assem- 
blée nationale d’avoir compris les impératifs que pose l'évo- 
lution des territoires d'Afrique noire et d'y avoir fait face dans 
le climat de confiance, de paix et d'amitié que nous Conhnais- 
sons actuellement. 

Avant de terminer, je voudrais dire l'émotion qui a été 
nôtre lorsque, après l'examen par la commission dues textes 
dont je viens de donner l’économie, la presse a abondamment 
écrit qu'il s'agissait d'un coup de théâtre, d'une révolution. 

Vraiment, dans l'esprit d'aucun membre de la commission 
ces territoires d'outre-mer il n'a été question de révolution. 
Nous avons toui simplement essayé de conformer les textes 
soumis à notre examen aux réalités concrètes de l'Afrique, et 
je voudrais que le Gouvernement sache que la position prise 
par la commission des territoires d'outre-mer est une position 
réfléchie. 

On pourrait adresser à la formule que nous présentons ce 
reproche que si, dans certains terriloires, on trouvera des 
éléments valables pour assumer les responsabilités qui leur 
seraient confiées, dans d'auties, par défaut de formation, d'en- 
seignement, il n'y aura pas suflisamment d'éléments suscep- 
tibles de remplir ces mêmes responsabilités. 

A ceux qui formuleraient ce reproche, je me permrts de faire 
observer qu'il y a dix ans, lorsque les décrets de 1946 ont 
institué les assemblées territoriales outre-mer et, ainsi, ouvert 
la voie à la gestion des intérêts publics à toutes les élites afri- 
caines, aucun des conseillers, qu'il fût du premier collège, 
c'est-à-dire d'origine métropolitaine, ou du second collège, 
c'est-à-dire d’origine autochtone, n'avait reçu de formation pol- 
tique, n'avait élé préparé à assumer les responsabilités qui lui 
étaient confiées. 

Pourtant — et cela fait honneur à la France — partout les 
assemblées ont fonctionné dans de bonnes conditions et mérité 
même les éloges de certains représentants du Gouvernement. 
Je ne citerai que MM. Mendès-France, Jacquinot, Pflimilin, 
Moutet, 

Nous vous demandons de faire confiance à l'Afrique, car 
l'Afrique continue de faire confiance à la France. (Applaudis- 
sements sur de nombreux banes à gauche et au Pad À 

: le président. La parole est à M. Saïd Mohamed Cheikh, rap- 
porteur. 

M. Said Mohamed Cheikh, rapporteur. Mesdames, messieurs, 
ai l'honneur de rapporter devant vous quatre décrets pris dans 
e cadre des pouvoirs que l'Assemblée a accordés au Gouverne- 
ment pour une réorganisation des structures administratives 
et politiques de Madagascar. 

L'objectif essentiel de la réforme devait être, d'une part, de 
conférer aux représentants qualifiés des populations des res- 
ponsabilités en leur confiant la haute direction de certains 
secteurs d'activité au sein des conseils de gouvernement et, 
d'autre part, d’africaniser, de malgachiser (Sourires.) le cadre 
des administrations. 

Le Gouvernement nous à donc proposé une série de décrets 
dont une partie porte réforme de la fonction publique e! une 
partie réforme des institutions administratives et politiques, 
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J'ai été amené, après la prise de position de la majorité de 
la commission sur les décrets relatifs à l'Afrique occidentale 
française et à l'Afrique équatoriale française; à proposer pour 
Madagascar une autonomie aussi complète que celle que l'on 
entend attribuer aux territoires d'Afrique. 

Vous comprendrez tous avec moi que l'opinion malgache 
admettrait difficilement que l'on refuse à Madagascar le béné- 
fice des dispositions admises pour l'Afrique continentale. 

Nous nous trouvons donc en face de deux conceptions : 

La première insiste sur le principe de l'unité malgache, avec 
pouvoir central et attributions d'un conseil de gouvernement 
conformément aux principes qu'a développés mon ami Apithy, 
ne: D l'avis de la majorité de la commission. 

ä seconde conception consiste à considérer Madagascar 
comme formant une fédération, Tananarive étant comparable 
à Dakar et les provinces de Madagascar aux territoires de 
l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise. Dans ce cas, évidemment, les pouvoirs des assemblées 
provinciales et du conseil de gouvernement seraient élargis. 

A la majorité, la commission des territoires d'outre-mer a 
eslimé que Madagascar, comme tous les autres territoires de 
l'Afrique, devait bénéficier du régime libéral que la France est 
prêle à octroyer aux territoires d'outre-mer. 

Mes chers collègues, je reviendrai sur les détails de ces textes 
au moment de leur discussion. Je demande simplement l’arbi- 
trage de l'Assemblée aux fins de décider entre ces deux 
conceptions. 

Si je devais m'expliquer sur la première, je serais très bref, 
puisque je ne pourrais que reprendre les arguments que mon 
prédécesseur, M. Apithy, a longuement exposés dans son 
rapport. 

St je fondais mon rapport sur la seconde conception, je 
manquerais à mon devoir, considérant le vote de la majorité 
de la commission. 

Je me bornerai à attirer l'attention de l’Assemblée sur 
quelques gs | 

L'ensemble du rapport que j'ai l'honneur de soumettre à 
l'Assemblée sur la réorganisation de Madagascar a été adopté, 
en commission, par 17 voix et 18 abstentions. 

Le rapport relatif aux attributions du conseil de gouver- 
nement et à l'extension des attributions de l'assemblée repré- 
sentative à élé voté par 16 voix contre 12 avec G abstentions. 

Les dispositions qui ont trait à la réforme des conseils de 
province et des assemblées provinciales révèlent — nous y 
lusislerons le moment venu — un chevauchement entre les 
pouvoirs attribués aux assemblées provinciales et à l'assemblée 
représentative. La commission n'a pas été toujours d'accord, 
mais elle à adopté par 21 voix contre 11 et 6 abstentions le 
rapport que je vous soumettrai ultérieurement en détail. 

Sur le problème des collectivités rurales, la commission, par 
30 voix et 11 abstentions, a adopté le rapport que j'ai présenté. 
Le texte du Gouvernement est légèrement modifié, Sur ce 
point, nous avons été lous d'accord, 

Voilà, mesdames, messieurs, dans ses grandes lignes, Ja 
situation relative à Madagascar. Je m'en dirai pas davantage, 
me réservant, lors de la discussion des textes, de fournir à 
l'Assemblée tous détails nécessaires pour éclairer ceux de nos 
collègues qui ne connaissent pas tous les problèmes malgaches. 
Chacun se prononcera alors en toute connaissance de cause. 

Je vous donne donc, mes chers collègues, rendez-vous à 
demain. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Louvel, rapporteur pour 
avis de la commission des finances. 

M. Jean-Marie Louvel, rapporteur pour avis. Monsieur le miuis- 
tre, mes chers collègues, il est apparu à la commission des 
finances que, parmi les treize décrets soumis à l'examen de 
l'Assemblce, cinq pouvaient présenter des répercussions finan- 
cières. C'est pourquoi cette commission a demandé à en être 
saisie pour avis, 

C'est cet avis que je suis chargé de rapporter devant vous. 

Le premier de ces cinq décrets figure sous le n° 1 de l’ordre 
du jour de notre Accsmbilé. IL a été rapporté il y a quelques 
instants par le rapporteur de la commission des territoires 
d'outre-mer, M. Pierre-Henri Teitgen. Il porte définition des 
services de l'Etat dans les territoires d'outre-mer et énumération 
des cadres de l'Elat, 

C'est à l'article 6 de ce décret que s'est arrêtée tout particu- 
lièrement l'attention de la commi<sion des finances. 

Cet article prévoit, en effet, que toutes les dépenses, tant de 
personnel que de matériel, des services de l'Elat dans les ter- 
titoires d'outre-mer sont à charge du budget de l'Etat. Il 
apporte ensuite à ce principe un certain nombre de correc- 
tifs: tout d'abord, il prévoit que les territoires d'outre-mer 
contribueront aux dépenses des services du Trésor, à concur- 
rence de 5 p. 109 du montant des recettes effectuées par ce 
service au profit des territoires, sans toutefois que cette contri- 
bution puisse être supérieure au montant des dépenses bud- 
gélaires de leur funchiunnemeul, 





La même disposition était prévue pour les services des doua- 
nes, mais ceux-ci ont été supprimés de la liste des services de 
l'Etat par la commission des territoires d'outre-mer. 

La commission des finances a accepté cette suppression, mais 
je dois, en toute franchise, dire que, lorsque j'ai rapporté cette 
disposition devant elle, je n'étais pas en mesure d'en apprécier 
complètement les conséquences, qui se révèlent assez graves. 

Eniin, une deuxième exception est apportée au principe que 
j'ai indiqué et prévoit que les territoires d'outre-mer partici- 

eront, en outre, selon des proportions fixées annuellement par 
es lois de finances, aux dépenses des services de l'Etat qui 
leur incombaient antérieurement au présent décret. 

Sur cette disposition, un débat s’est engagé au sein de la 
commission des territoires d'outre-mer, à la suite duquel un 
amendement a été adopté qui fait .que le Ye en ques- 
tion est complété par les mots: « dans la limite d'un montant 
de 10 p. 100 du total de ces dépenses ». 

Votre commission des finances n’a pas cru devoir accepter 
cette adjonction. Elle a considéré, en eflet, qu'il était imprudent 
de fixer arbitrairement un plafond immuable à une contribution 
dont on prévoit qu'elle sera fixée annuellement par les lois 
de finances. f 

Les territoires d'outre-mer bénéficieraient, à son avis, en 
outre, d'une protection meilleure si les proportions fixées 
annuellement par les lois de finances faisaient l'objet de négo- 
ciations avec eux. 

J'ajoute d'ailleurs que l’on peut, à juste titre, se demander 
si l’article 10 du décret organique du 19 juin 1956 ne serait 
point applicable en la circonstance. 

Quelles seraient au surplus, maintenant, les conséquences de 
ce décret ? 

Compte tenu des éléments que nous avons en notre posses- 
sion, il est, en vérité quelque peu difficile d'évaluer le montant 
approximatif du coût de Ja prise en charge des services d'Etat 

Primitivement, les services du ministère de la France d'outre- 
mer avaient chiffré le coût des services d'Etat à 17 milliards 
de francs métropolitains par an. Après adjonction de certains 
services et compte tenu des mesures de revalorisation en cours, 
on a estimé cette évaluation insuffisante et l'on est arrivé 
à une dépense de l’ordre de 20 à 24 milliards de francs. 

Enfin, d'après des informations récentes, il semble que l’on 
puisse chiffrer le coût de ces services à un montant variant 
entre 30 et 40 milliards de francs. 

Dans ces conditions, et suivant les hypothèses retenues, il 
serait souhaitable que le Gouvernement donne des précisions. 
Il semble bien que, de toute façon, ces décisions entraînent 
pour le budget des dépenses importantes. 

C'est compte tenu de ces observations que votre commission 
des finances a donné un avis favorable au décret qui nous 
est soumis, sous réserve de l'adoption d’un amenderent que 
j'ai déposé en son nom et tendant à la suppression de la limite 
de 10 p. 100 du total des dépenses. 

Le second décret qui figure sous le n° 2 dans la liste 
des textes portés à notre ordre du jour — a trait à l'orga- 
nisation des services publics civils dans les territoires d'outre- 
mer. 

Votre commission des finances l’a examiné attentivement. 
Flle a constaté qu'aucune difficulté de caractère financier ne 
lui est imputable. ‘ 

Dans ces conditions, elle a décidé d'émettre un avis favorable. 

Le troisième décret — inscrit sous le n° 3 à l'o-dre du jour 
— porte réorganisation et décentralisation des postes et télé- 
communications d'outre-mer. 

La commission des finances a pris acte que le Gouvernement 
estimait qu'une formule particulière était nécessaire pour l'appli. 
cation de la loi-cadre dans le cas des postes et télécom- 
munications. | | 

Le Gouvernement a décidé, en effet, d’ériger le service des 
postes et télécommunications de la France d'outre-mer en 
office administratif central des postes et télécommunications 
d'outre-mer. Cet office est un établissement public national 
à caractère administratif doté de la personnalité civile et de 
l'autonomie financière. Les services des P. T. T. des territoires 
sont érigés en offices locaux qui sont des établissements publics 
rattachés aux territoires. F 

Les articles 15 à 18 du décret, qui précisent les conditions 
financières dans lesquelles fonctionneront ces offices, ont retenu 
articulièrement l'attention de votre commission des finances. 
Fe a remarqué, en eflet, que les articles 15 et 16 prévoient, 
au nombre des ressources de l'office administratif central et 
des offices locaux des P. T. T., des subventions de l'Etat en 
dehors, bien entendu, des investissements réalisés au titre 
des programmes d'équipement du F. 1. D. E. S. 

Il peut sembler étonnant que les P. T. T. outre-mer ne se 
trouvent pas dans une situation comparable à ceux de la 
métropole qui, jusqu’à cette année, ont eu le privilège d'un 
budget en équilibre. Mails il faut se rendre compte que les 
dépenses d'infrastructure outre-mer sont considérables pour 
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un nombre d'utilisateurs très réduit. C’est ainsi que le budget 


du service des P. T. T. des principaux territoires pour 1956 
révèle les déficits suivants: pour l'Afrique occidentale fran- 
çaise, 1.301 millions de francs C. F. A.; pour l'Afrique équa- 
toriale françaïse, 163 millions de francs C. F. A.; pour Mada- 

ascar, 323 millions de francs, C. F. A., soit au total 1787 millions 
de franes C. F. A. ou 3.574 millions de franes métropolitains. 

Il est donc certain que, pendant une période encore assez 
longue, les offices des postes, télégraphes et téléphones outre- 
mer ne pere équilibrer leur budget. C'est ce qui 
explique la nécessité de prévoir des subventions budgétaires. 

D'autre part, l'article 1S établit les conditions dans lesquelles 
sera contrôlée la gestion de ces offices. : : 

Je vous rappelle, mes chers collègues, qu'il existe, au sein 
de la commission des finances, une sous-commission chargée 
de suivre et d'apprécier la gestion des entreprises nationales. 
Cette sous-commission a rendu d'immenses services. C’est pour- 

uoi la commission des finances vous demandera, par voie 
‘amendement, de prévoir que la gestion de ces oflices soit 
soumise à son examen et à son contrôle. 

Sous le bénéfice de cette observation, la commission des 
finances a donné, elle aussi, un avis favorable à ce troisième 
décret. 

Le quatrième décret figure sous le n° 8 de notre ordre du 
jour. I a trait au « caractère de certaines dépenses à la charge 
des budgets des groupes de territoires et des territoires d'outre- 
mer ainsi que des provinces de Madagascar ». 

Ce décret, qui vient d'être rapporté par notre collègue Api- 
thy, est assorti de deux tableaux. Le tableau A dresse la liste 
des dépenses qui cessent d’avoir le caractère obligatoire; le 
tableau B trace, au contraire, la liste des dépenses qui conser- 
vent le caractère obligatoire. 

Le fait de retirer le caractère obligatoire à certaines dépenses 
des budgets des territoires n'snplique pas que l'Etat doive 
nécessairement prendre les dépenses correspondantes à sa 
charge. C’est pourquoi on peut grouper les dépenses qui 
figurent sur la liste À du décret en trois rubriques, soit: 

1° Celles qui sont supprimées du fait de leur caractère 
périmé, et je cite parmi celles-ci les dépenses de transports 
et d'entretien en Nouvelle-Calédonie et en Guyane des trans- 
portés et relégués en provenance des colonies, les frais de 
rapatriement des corps des militaires décédés outre-mer, la 
contribution forfaitaire pour subvenir aux frais de formation 
des officiers géodésiques mis hors cadre à la disposition des 
colonies, par exemple ; 

2° Celles qui sont devenues facultatives, et je cite, par 
exemple, les dépenses du service de l'inscription maritime, la 
contribution aux dépenses de fonctionnement du service des 
affaires sociales d'outre-mer, la contribution aux dépenses de 
fonctionnement des services géographiques d'outre-mer, Ja 
contribution aux dépenses d’information et de documentation 
des services relevant du ministère de la France d'outre-mer, 
etc., enfin, les dépenses du service du contrôle du condition- 
nement des produits ; 

3° Les dépenses qui perdent le caractère obligatoire pour les 
assemblées territoriales en passant au budget de l'Etat et, 
parmi celles-ci, les dépenses accessoires autres que la solde 
occasionnée par les missions mobiles de l'inspection de la 
France d'outre-mer, indemnités pour frais de tournées à l’in- 
térieur des territoires et avantages en nature des hauts fonc- 
tionnaires, ainsi que les émoluments et avantages divers de 
ces personnes mis en position de détachement. 

L'allégement résultant de ces mesures pour les budgets des 
territoires est un allégement théorique, Il pourrait être chiffré 
à un peu plus de 4 milliards de francs, mais je tiens à pré- 
ciser que ceci se produirait si le passage du caractère obli- 
es au caractère facultatif correspondait à la suppression 

s services visés; or, il n’en est pas ainsi en pratique. 
_Considère-t-on les dépenses du service de contrôle du condi- 
tionnement — ji] s’agit là uniquement d’un exemple — le carac- 
ire obligatoire leur avait été donné avant que l'effort financier 
nécessaire à la mise en place d’un service nouveau fût consenti 
par les territoires. Depuis lors, les services en question ont 
acquis droit de cité et fonctionnent dans des conditions nor- 
Males. 11 est donc vraisemblable que le même régime que 
celui des autres services économiques leur sera appliqué et 
qu'ils seront, pratiquement, volontairement considérés comme 
obligatoires. 

Il en est de même pour la contribution à une dépense de 
fonctionnement du service social d'outre-mer. 

On peut donc penser que les services locaux de Ja France 
d'outre-mer contribueront de leur plein gré au fonctionnement 
de ces services. 

La commission des finances considère donc, sous le bénéfice 
de ces observations, que le décret a pour but, pratiquement, 
de compléter une redistribution des compétences et qu'elle ne 
saurait, en vérité, entrainer de grands changements sur le plan 





financier, C'est pourquoi elle m'a chargé de donner avis favo- 
rable aux mesures me prévoit ce décret. 

Le cinquième et dernier décret, figurant sous le n° 13 de 
l'ordre du jour, n'a pas encore été rapporté par un membre 
de la cominission des territoires d'outre-mer, bien qu'il ait 
été examiné par ;a commission des finances. 

La commission des finances attache une importance toute 
particulière à ce décret, car il complète l'ensemble des dispo- 
sitions prises pour amener les capilaux privés à s'investir 
dans les territoires d'outre-mer. 

J'ai eu l’occasion, lors des débats sur les derniers décrets, 
d'analyser devant vous cet'ensemble et de souligner l'impor- 
tance que la commission des finances attachait à l'adoption 
de ces décrets. 

Que prévoit done ce décret ? 

Il prévoit que les entreprises soumises en France métro- 
politaine soit à la taxe professionnelle, soit à ap “a sur les 
sociétés, peuvent constituer après détermination du bénéfice 
imposable, des réserves spéciales destinées à des investisse- 
ments de caractère productif dans les territoires d'outre-mer. 
La caisse centrale de la France d'outre-mer ouvrira dans ses 
écritures un compte qui récevra, chaque année, une somme 
imserite au budget général et égale au montant des versements 
effectués au titre de la taxe proportionnelle ou de l'impôt sur 
les sociétés ayant frappé les réserves spéciales prévues ci- 
dessus. Les sommes versées à ce compte seront inscrites au 
nom de chacune des entreprises intéressées, Ce.les qui réali- 
seront des investissements dans les territoires d'outre-mer pour- 
ront demander la mise à leur disposition des sommes figurant 
à leur nom dans ce compte. 

Pour bénéficier de ces régimes, un certain nombre de condi- 
tions sont fixées, parmi lesquelles je signalerai: 

Tout d’abord, la production d'un programme d'emploi dont 
le montant global devra être supérieur à 50 millions de francs 
métropolitains. Ce programme sera soumis à une commission 
d'agrément ; 

En second lieu, l'obligation d'affecter les investissements à 
une ou plusieurs des opérations énumérées à l'article 5; 

Enfin, la réalisation du programme d'emploi à compter du 
31 décembre de l'année de l'autorisation dans le délai de 
trois ans pour les investissements directs et de deux ans pour 
les prêts, souscriptions ou participations. 

L'article 6 prévoit toutefois que des prorogations de délai 
peuvent être décidées par la eommission d'agrément; cette 
commission est instituée à l’article 4 et doit être désignée 
par arrêté conjoint du ministre de la France d'outre-mer et 
du ministre des affaires économiques et financières, 

Ja commission des finances a pensé que la création de cette 
commission d'agrément ne répondait pas à une nécessité abso- 
lue. Elle considère que cette commission fait, en quelque sorte, 
double emploi avec le comité directeur du F. I. D. FE. S. qui, 
lui, semble particulièrement habilité à remplir ce rôle. C'est 
pourquoi élle m'a chargé de déposer, en son nom, un amen- 
dement à l’article 4 prévoyant que le programme d'emploi sera 
soumis au comité directeur du F, L D. E. S. qui sera constitué 
à cet effet en commission d'agrément, commission prévue à 
l'article 4 du décret. 

C'est sous cette réserve, mes chers collègues, que votre 
commission des finances a donné un avis favorable à ce dernier 
décret et c’est sous le bénéfice de ces quelques observations 
que, d’une façon générale, elle a donné un avis favorable aux 
cinq décrets dont elle s'était saisie pour avis. (Applaudisse- 
ments au centre.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Conombo. 


M. Joseph Conombo. Mesdames, messieurs, les décrets qui 
sont soumis à votre examen sont les suites logiques de la 
loi du 23 juin 1956 que vous avez votée dans le noble souci 
de créer, dans les territoires d'outre-mer, un climat réaliste 
de féconde association de nos populations avec les institutions 
républicaines. Ils ne seront pas aujourd'hui autre chose que 
ce que vous voudrez qu'ils soient. 

Dans ces conditions, nous pensons qu'il vaut bien mieux être 
francs, clairs entre nous. 

Tout d'abord, l'initiative louable prise par le Gouvernement 
dans la loi-cadre ne doit pas être considérée comme rejetée 
par les Africains, qui n'aideraient pas la cause de la commu- 
nauté africaine s'ils ne vous traduisaient ici les aménagements 
souhaités par leurs compatriotes. 

J'entends bien des gens dire qu’à la bonne volonté et À la 
compréhension du Gouvernement nous avons toujours voulu 
répondre par des revendications, par de la méfiance. C’est mal 
traduire notre réel sentiment et c'est mal nous connaître que 
de nous prendre pour ce que nous ne sommes pas, c’est-à-dire 
des ingrats. 

Je voudrais tout de suite vous demander de vous mettre 
un instant à la place de certaines populations, telles que les 
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Lobis, les Moesis, les Agnis, les Gourounsis, les Haoussas, qui, 
vis-à-vis des enclaves étrangères qui nous entourent actuelle- 
ment en Afrique noire, faisaient, comme nous, partie d'une 
même grande famille, C'est seulement le congrès de Berlin 
de 185 qui nous a séparés, organisant un véritable partage 
de l'Afrique, On n'a pas tenu compte, à ce moment-là, des 
ethnies, des races, des pays. 

Aujourd'hui, quelle est la situation en Afrique ? 

D'un côté, vous avez des pays, comme la Nigeria, la Gold 
Coast, dont vous savez dans quelle voie ils évoluent uctuel- 
lement. 

Comment interdire à certains autres pays qui sont leurs 
voisins de penser aujourd'hui que, eux aussi, ont droit à 
une certaine étape dans leur propre évolution ? 

Un a parlé tout à l'heure de « malgachiser ». D'autres 
expressions du même genre ont été employées. Ainsi, les 
journaux, ce matin, ont indiqué que nous avons voulu « togo- 
fiser » l'Afrique occidentale française et l'Afrique équatoriale 
francaise. 

Il n'en est pas du tout ainsi. Comment voulez-vous que des 
territoires limitrophes du Togo, qui, ont peut-être même servi 
à conquérir on à établir l’ordre dans certains territoires que 
vous avez promus aujourd'hui au rang de républiques auto- 
nomes, ne veuillent pas, aujourd'hui, venir très franchement 
vous dire ce qu'ils sollicitent de vous ? 

C'est pourquoi nous pensons qu'il vaut mieux voir tout de 
suite quelle est, en réalité, la situation actuelle dans les 
territoires d'outre-mer et quelle sera demain la situation, si 
_— adoptez ce que voys propose la commission des territoires 

outre-mer, 

Il y à actuellement dans les territoires d'outre-mer certaines 
idées qui sont bien nettes. La loi-cadre, depuis son vote, a 
traduit une immense espérance de nos compatriotes. Son 
esprit même a dit combien la France était prête à adapter 
notre situation aux contingences actuelles de l'évolution et 
de la politique internationale, 

l'ar conséquent, pour nous, représentants de ces populations, 
il ne s'agit pas de venir ici exagérer les faits pour des motifs 
politiques. Mais il ne s'agit pas non plus pour nous de venir 
ici jouer les Béni-Oui-Oui. N s’agit, bien au contraire, de regar- 
der la situation en face, de s examiner en conscience et de 
traduire ce que nous entendons dire dans les divers milieux 
africains depuis le paysan, l'ancien combattant, le chef coutu- 
mier, le fonctionnaire africain moyen, les cadres administra- 
lifs et tecliniques, jusqu'aux étudiants du Quartier Latin. 

L'analyse montre qu'il y a quelque chose de commun dans 
leurs commentaires; c'est l'affirmation et la consolidation 
d'une communauté franco-africaine sans fissure parce que, 
livrés à nous-mêmes, nous tomberions dans les mains de gens 
de qui peut-être l’humanisme, dans le sens croyant du mot — 
auquel j'atlache une très grande importance — est ignoré, ce 
qui serait, pour nous, retomber dans un monde qui a ses 
charmes peut-être, mais qui ne nous attire guère. Appiaudis- 
sements au centre.) 

L'analvse montre également que, quand ils se sentent sus- 
pectés de vouloir ge immédiate, les mêmes cadres 
 — je viens de citer disent: Non. Ils disent non, parce que, 
dans les circonstances actuelles, accepter l'indépendance 
immédiate serait égoïste de la part de l'infime minorité que 
représentent les intellectuels. Ceux-ci ne doivent pas ignorer 
que toutes les couches sociales d’un peuple doivent montrer 
des signes de leur complète maturité politique. Or, ce n'est 
pas dans l'Afrique sous-développée, où &0 p. 100 de la popu- 
lation est analphabèle, que pourraient s'exercer les attributs 
d'une quelconque indépendance, 

Cependant, nous voulons être des Africains suivis, et non 
des Africains dépassés. Il y a donc un juste milieu à tenir et 
c'est dans ce sens que doivent s'orienter nos discussions. 

N'oublions pas que c’est parce que la France avait un dossier 
à plaider qu'elle vient d'enlever l'adhésion des Nations unies 
à sa politique au Togo. N'oublions pas que c'est parce que la 
France est convaincue d'avoir un dossier à plaider que, dans 
pu heures, elle sera prête à soutenir sa cause et engager 
le débat sur l'Algérie. 

De même, la France se doit d'établir en Afrique noire un 
solide bastion de confiance en marquant l'étape que nous lui 
réclamons : l'apprentissage, sous son égide, de la gestion des 
affaires territoriales par des responsables territoriaux. Il y a 
loin d'une telle demande à ce qu'une presse malfaisante a 
précédemment baptisé « coup de théâtre », « accession des 
territoires d'outre-mer au stade de l'autonomie interne » ou 
de « républiques autonomes ». 

_ Rien de cela n'est vrai. En eflet, que contiennent ces pro- 
ets ? 

D'abord, l’organisation des services. M. Teitgen, en vous pré- 
sentant l’économie de son rapport, vous a indiqué qu'on dis- 
tingnait des services d'Etat et des services territoriaux. 

Les services d'Etat seront organisés et gérés par l'Etat, sous 





l'autorité directe d’un gouverneur chef du territoire, détenteur 
des pouvoirs de la République, président du conseil du Gouver- 
ar Je ne vois vraiment pas ce que l'on pourrait demander 
de plus! 

Quels sont les composants de ces cadres d'Etat ? Les trois 
quarts sont des métropolitains. J'ajoute que c’est un point de 
Inire pour de nombreux Africains qui veulent se former à l'ac- 
cession à ces cadres. 

Ensuite, les services territoriaux. Il s’agit là, tout simplement, 
de la gestion par un responsable qu'on appellera « premier 
ministre », nomuné par le gouverneur, ne pouvant de sa seule 
autorité prendre des décisions si ce n’est en conseil de gouver- 
nement présidé par le gouverneur. 

En somme, l'étape qui est franchie aujourd'hui correspond 
exactement à l'esprit de la loi-cadre : associer les Africains aux 
responsabilités — comporte la gestion des affaires publiques. 
Quel est celui d’entre nous qui ne partage ce désir, qui ne 
veuille sa réalisation ? 

Une précaution est d’ailleurs prise : le Gouverneur, qui a l'ex- 
périence du gouvernement, sera là, avec tous ses services tech- 
niques, pour guider les premiers pas de ces embryons de gou- 
vernement, pour corriger leurs erreurs, pour prévenir les 
conséquences de certaines de leurs décisions. 

Cette étape, oui, nous la voulons avec vous, parce que nous 
pensons qu'elle sert, au-dedans comme au-dehors, la œuse de 
la France. : 

Je sais aussi que cet esprit de décentralisation peut éveiller 
quelques craintes chez bon nombre d'entre vous au point de 
vue financier. 

Je ne parle pas — et je m'en excuse — des désabusés, comme 
Raymond Cartier, qui vous disent : « Puisqu'ils sont si exigeants, 
fermons les robinets! Mettons la clé sous la porte! Abandon- 
nons-les à leur sort! Ils nous coûtent cher et ne nous rapportent 
rien, » . 

Non, il ne nous est pas possible d'imaginer que, malgré notre 
pauvreté économique, la générosité et la flamme de notre cœur 
u’aient pas eu plus de prise sur la conscience française. 

C'est parce que nous n'avons à aucun moment pensé que 
nous sommes des valeurs marchandes, que la France doit faire 
confiance à ceux qui, sur les bancs des facultés comme des 
écoles, ont apprécié sa culture, son éducation et aussi à ceux 

ui, après mille sacrifices et souffrances, savent aujour- 

‘hui qué le prix de Ja liberté qu’on leur mettra entre les 
mains ne servira pas à mépriser celle des autres. (Applaudisse- 
ments au centre et $ur divers bancs.) 

M. le président. La par le est à M. Hénault. 

M. Pierre Hénauit. Si mes renseignements sont exacts, cer- 
tains groupes auraient l'intention de déposer un contre-projet, 
ee qui montrerait que les débats plus que passionnés qui se 
sont déroulés la semaine dernière devant la commission des 
terriloires d'outre-mer appellent peut-être quelques complé- 
ments ou rectitications. 

Dans ces conditions, je renonce pour l'instant à la parole 
me réservant, bien entendu, d'intervenir après le dépôt éventuel 
de ce contre-projet. 

M. le président. La parole est à M. Lisette. 

M. Gabriel Lisette, Mes chers collègues, les principes posés par 
la loi-cadre, autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre les 
réformes et à prendre les mesures propres à assurer l'évolution 
des territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer, 
ont suscité de grands espoirs, à l’intérieur des frontières fran- 
çaises aussi bien qu'à l'extérieur. 

On a accueilli eelte décision du Parlement comme une mesure 
de grande sagesse litique. La France marquait ainsi sa 
volonté de conduire l'événement dans cette partie du monde 
où les meilleures données sont conjuguées pour une réussite 
française. 

Nous savons que rarement l’œuvre humaine atteint la perfec- 
tion directement. Il lui faut connaître les hésitations; il lui 
faut connaître l'erreur; il lui faut connaître les piétinements. 
Ei pe nous avons apporté notre adhésion à Ja loi du 23 juin 
1956, nous n’ignorions point qu’un dur chemin restait à er 
courir, Aussi n'avons-nous été surpris par les difficultés 
de ces derniers jours. Aussi, notre confiance n'est-elle nulle- 
ment ébranlée. 

La situation politique a sensiblement évolué depuis le mois 
de juin dernier, au cours duquel nous avons voté la loi-cadre. 
Et, nécessairement, ces circonstances nouvelles appelaient des 
modifications, non pas à l'esprit, mais à Ja lettre des textes 
d'application proposés par le Gouvernement. 

Oui! depuis, le territoiré du Togo a été + j en république 
autonome largement décentralisée par rap Paris et, depuis, 
un statut analogue est en chantier pour le Cameroun. 

Est-il imaginable = la France prenne le risque d'une cerise 
sentimentale grave des terri africains français voisins du 
Cameroun et du Togo en leur donnant à croire que les enfants 
adoptifs un eme bénéficier d'avantages qui seraient refusés aux 
enfants légitimes ? 
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D'aucuns se sont étonnés des prises de position de la com- 
mission des territoires d'outre-mer. Mais quiconque examine 
de près ces décisions est bien obligé de convenir que l'affaire 
a élé démesurément grossie. 

Pour ma part, je ne puis que rendre hommage à la sagesse 
de la commission qui a refusé de se laisser entrainer jusqu'au 
statut du Togo, mais qui a tenu à marquer que cette perspective 
ne l'effrayait pas. L'autonomie des territoires africains est 
inscrite dans l'histoire de notre époque. Elle prend sa place 
dans l'énchainement inéluctable des événements internatio- 
naux qui se succèdent depuis le mois d'août 1941. er 

Mais la chance de la i'rance est que les leaders politiques 
africains responsables ne conçoivent pas l'autonomie de 
l'Afrique, l'autonomie de leur pays, en dehors de la France. 

L'Afrique n'ignore pas qu'elle trouve en France la meilleure 
compréhension de ses aspirations. Je sais aussi que c'est en 
Afrique que la France trouvera sa meilleure projection. 

Ce sont des vérités qui doivent être répétées, car ils sont 
trop nombreux ceux qui veulent bâtir hors du contrôle de la 
géographie, de l’histoire et du cœur. g 

Les rapporteurs ont souligné les modifications apportées aux 
différents projets gouvernementaux par la commission des 
terriloires d'outre-mer; ils en ont commenté l'économie. Je 
n'y reviendrai pas autrement que pour apporter à l’Assemblée 
l'appréciation du Rassemblement démocratique africain sur :es 
décrets principaux. 

Le décret portant réorganisation de l'Afrique occidentale fran- 
caise et de l'Afrique équatoriale française se propose d'assurer 
une large autonomie aux territoires africains, en maintenant 
cependant les moyens de l'action commune indispensable eu 
matcre économique, financière, sociale et culturelle. 

Le Rassemblement démocratique africain est pleinement d’ac- 
cord avec les principes posés dans ce texte. Nous croyons que 
l'avenir, dans le monde, est aux vastes ensembles et nous pen- 
sons que de puissants ensembles peuvent s’édifier en Afrique 
même, Mais, pour être durables, ils doivent se fonder sur des 
réalités, La solidarité africaine ne se bâtira pas à partir de 
constructions administratives et politiques, artificielles, occa- 
sionnelies, arbitrairement jimposces. Ce sont les impératifs 
économiques et l’utilisation réaliste des données sociologiques 
qui commanderont la naissance et le développement des grandes 
puissanres africaines. 

L'intégration du Niger dans une fédération politique de l’Afri- 
que occidentale française n'engagerait pas les jeunes géné- 
rations nigériennes si l’économie et les aspirations socialss 
nigériennes ne devaient y trouver leur compte. La décision 
réaliste consiste donc à jeter les bases du choix, à fortifier la 
personnalité territoriale et à laisser l'option historique à ceux 
qui a<sureront notre relève, après avoir jugé notre effort. 

En ce qui concerne les décrets fixant les conditions de for- 
mation et de fonctionnement des conseils de gouvernement 
dans les territoires de l'Afrique occidentale française et «e 
l'Afrique équatoriale française et celui déterminant les attribu- 
tions respectives des conseils de gouvernement et des assem- 
blées territoriales, nous disons tout de suite que nous ne 
partageons pas l'émotion provoquée par les décisions de ja 
commission des territoires d'outre-mer. 

La commission propose l'investiture, par l'assemblée terri- 
toriale, du chef d’un gouvernement chargé des affaires spéciti- 
quement territoriales. Le chef du gouvernement territorial, cu 
plutôt Je chef du gouvernement chargé des aflaires territoriales, 
serait libre de choisir les membres de son cabinet, mais Ja 
présidence du conseil de gouvernement appartiegärait au chef 
de territo:re . g le désigne en vue de l'investiture de l'assem- 
blée territoriale, 

Cette innovation frappe l'imagination, mais son importan-e 
est beaucoup plus apparente que réelle. En effet, les limites 
des pouvoirs ainsi consentis apparaissent À la lecture des décre‘s 
sur la fonction publique qui font la répartition entre les services 
de l'Etat et les services territoriaux. L'assemblée territoriale, 
comme le conseil de gouvernement, n'a de compétence que 
pour les matières territoriales, et sous le contrôle et la haute 
autorité du chef de territoire. 

Mes chers collègues, l'ensemble de ces propositions repré- 


sente à mes yeux un sage effort d'adaptation aux circonstances 


politiques actuelles. Cela n’est pas l'autonomie interne, comme 
on l'a écrit, mais, à mon avis, c'est l'organisation d’une 
expérience de démocratie parlementaire suffisamment limitée 
pour qu'aucune conséquence grave ne soit à redouter. 

Par aïileurs, la décentralisation et la déconcentration qu: 
réalisent ces réformes répondent de façon satisfaisante aux 
aspirations actuelles des populations. 

Ainsi donc, monsieur le ministre, en apportant son adhési2n 
à ces propositions, sous réserve des amendements qui auront 
pour but d'harmoniser l’ensemble des textes, le Rassemblement 
démocratique africain reste fidèle à sa ligne de conduite. 

, Notre ligne de conduite est de servir l'Afrique et, servir 
l'Afrique, c’est préparer les moyens de la puissance africaine 





par le progrès continu du pays et des hommes dans des voies 
raisonnables. 

Il appartient à nos collègues métropolitains de servir à leur 
tour la France en apportant une adhésion massive aux propu- 
sitions soumises à l’Assemblée nationale et, servir la France, 
dans ce domaine, c'est accroître son autorité internationale en 
consolidant la confiance des populations d'outre-mer par ja 
satisfaction des aspirations légitimes. (Applaudissements sur 
de nombreux bancs à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Senghor. 

M. Léopold Sedar Senghor. Mesdames, messieurs, je dirai, 
en manière de préambule, qu'il nous faut « dépersonnaliser » 
ce débat, au contraire de ce que veulent d'aucuns qui, battus 
en commission, vont clamant et proclumant: « C'est un coup 
bas contre le ministre de la France d'outre-mer, contre le 
président du conseil; c’est la faute de Samba et de Demba ». 

S'il s'agissait d'examiner ces décrets sous l'angle de nos 
rapports personnels avec M. le ministre de la France d'outre- 
mer, nous n'y apporterions sans doute aucun amendement 
et nous les voterions les yeux fermés. J'ai dit, lors du débat 
sur la loi cadre, en quelle estime nous le tenions person- 
nellement. 

Mais il ne s’agit pas de cela aujourd'hui, dans un débat 
dont la gravité échappe à personne. Les rapporteurs et le 
Gouvernement lui-même se sont plus à le souligner, il n'est 
ES aujourd’hui ni d'amitié, ni de querelle électorale. 

on ami et coli<tier Mamadou Dia a voté contre le traité de 
Paris alors que j'étais au Gouvernement. C'était pour lui une 
affaire de conscience. 

Le problème, donc, n’est pas d'ordre sentimental; il n'est 
pes politicien, il est pu g Il s’agit d'examiner et de régler 
a nature des liens qui doivent désormais unir les peuples 
d'outre-mer au peuple de France. 

Monsieur le ministre de la France d'outre-mer, vous n'avez, 
à mon avis, commis qu'une erreur, avec les meilleures inten- 
tions au demeurant, celle de n'avoir pas demandé, aux 
assemblées locales, et d'abord aux assemblées territoriales, 
leur avis, comme le veulent l’article 74 de la Constitution et 
les lois ou décrets-lois qui régissent les assemblées. 

Mais cet avis, 11 vous a At donné, monsieur le ministre, 
depuis la publication des décrets d'application, par la majorité 
des assemblées territoriales et par le Grand conseil de l'Afrique 
occidentale française. Je veux être plus précis : le Grand conseil 
de l'Afrique occidentale française a, dans une motion votée 
à l'unanimité des membres présents, condamné les décrets 
politiques et administratifs, et six des huit assemblées terri- 
toriales de l'Afrique occidentale française se sont, à ma connats- 
sance, solidarisées avec le Grand conseil, Quatre de ces 
assemblées ont, en signe de protestation, refusé de voter leur 
budget avant je 1*% pos 1957. 

Encore une fois, il ne s'agit pas de querelles électorales, 
ni d'opposition de personnes, puisque les protestataires sont 
de tous les horizons politiques, appartiennent pour la plupart 
aux trois grands partis africains: rassemblement démocra- 
tique africain, mouvement socialiste africain et convention 
africaine. 

IL y a plus. L'union générale des travailleurs d'Afrique noire, 

ui vient de se fonder à Cotonou, a adopté la même position, 
Et vous savez que l’ U. G. T. A. N. groupe plus de 90 p. 100 
des travailleurs syndiqués. 

Je pourrais encore citer l'opinion de notre jeunesse univer- 
sitaire avec laquelle, tout de même, il faut compter, et qui 
est encore plus catégorique. 

Que reproche aux décrets incriminés l'opinion publique afri- 
caine ? C'est d'aboutir à une centralisation renforcée au profit 
de la rue Oudinot; surtout de diviser, de « balkaniser » — 
osons dire le mot — les fédérations africaines et d'opposer 
artificiellement les territoires les uns aux autres. 

On a parlé du caractère artificiel des fédérations d'Afrique 
occidentale française et d'Afrique équatoriale française. Pour- 

uoi n’a-t-on pas parlé du caractère artificiel des territoires ? 
Sur les deux rives du Sénégal vivent les mêmes populations, 
Sarakolés, Toucouleurs, et pourtant nous avons été divisés, 

Mais venons-en aux décrets eux-mêmes, Dans cette inter- 
vention, je ne parlerai que des décrets de portée générale 
rapportés par M. Teîtgen, et du décret rapporté par M. Alduv, 

ui porte réorganisation de l'Afrique occidentale française et 

e l'Afrique équatoriale française. 

A examiner de près les décrets précités, on constate que 
le résultat le plus clair de « l'opération Oudinot » est de 
renforcer la centralisation administrative au profit du minis- 
tère de la France d'outre-mer, pratiquement de ses bureaux, 
qui ont rédigé les décrets et que l'on a substitués à nous 
comme interlocuteurs valables, ainsi qu'au profit des hauts 
commissaires. 

On ne peut que se réjouir de la distinction établie par les 
décrets entre services d'Etat et services territoriaux, C'est le 
{ondement même de toute organisation fédérale d'une nation. 
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De ce point de vue, la définition des services d'Etat donnée à 
l'article 1* du déeret n° 56-1227 est acceptable. 

La voici: « Dans les territoires d'outre-mer, les relations 
extérieures, la déiense, la garantie des libertés publiques, le 
maintien de la solidarité des éléments constituant la Répu- 
blique et son expansion dans les domaines économique, social 
et culturel, son régime monélaire et fiuancier ainsi que la repré- 
sentalion du pouvez central constituent des intérêts généraux 
= la République gérés et adiministrés par des services de 
"Etat ». 

Disons tout d'abord que si cette définition, encore une fois, 
est acceptable dans ses grandes lignes, l'expression « son 
expansion dans les domaines économique, social et culturel » 
| sde à équivoque, est source d'abus, et se doit d'être préciste. 
‘our nous, il ne peut s'agir, en la matière, que de simpie 
coordination et contrôle et non de gestion. 

Notre seconde observation porte sur les « groupes de terri- 
toires », lei également, on se garde, dans les décrets, de par- 
ler de « fédérations » comme par hasard. Il n'en reste pas 
moins que les décrets reconnaissent l'existence de ces groupes, 
instiltués, au demeurant, par la Constitution et — je cite — 
« dotés de la personmalité civile et de l'autonomie financière ». 
lis vont même jusqu'à leur reconnaitre des « intérêts com- 
muns » gérés par des « services COMMUNS ». 

Nous ne demandons pas autre chose sur le plan des principes, 
mais seulement que ces principes soient appliqués dans jes 
décrets, dont le role est précisément de les appliquer. Ce qui 
n'a pas été fait, comme nous allons le voir. 

C'est arbitrairement, à mon avis, qu'un certain nombre de 
services qui étaient en fait des services fédéraux — car qui 
paye les services en a effectivement la gestion — ont été décla- 
rés services de l'Etat: ce sont les postes, télégraphes et télé- 
phones, les douanes, l'enseignement supérieur, le réseau des 
slations d'émetteurs de radiodiffusion et de télévision, J'ai 
consulté les professeurs de droit constitutionnel, les fédéra- 
listes européens. Je ne sache pas que, dans une fédéralion type, 
ces services doivent être obligatoirement des services de l'Etat. 

Nous disons qu'en fait, sinon en droit, ces services étaient 
des services fédéraux. C'est le lieu de faire les distinctions, très 
importantes, entre « services » et « cadres », les deux notions 
ne se recouvrant pas entièrement. 

Le cadre est l'organisation statutatre d'une catégorie de per- 
sonnels pourvus des mêmes diplômes et recrutés dans les 
mêmes conditions. C'est tellement vrai qu'à chaque service, qui 
correspond à une matière administrative donnée, étaient et sont 
employés non pas un Cadre mais plusieurs cadres. La preuve 
en est que le décret relatif à l'organisation des services publics 
civils prévoit en son article 3, à côté des cadres d'Etat, des 
« cadres de complément » organisés Jocalement par Je haut 
commissaire. 

La vérité est donc que si les services doivent, pour être 
efticaces, être organisés — et ils le sont en fait — au niveau 
le plus bas possible, c'est-à-dire an niveau de leur‘emploi, il 
est de bonne méthode administrative d'établir les statuts des 
cadres à un niveau plus élevé, car les mêmes cadres sont 
appelés parfois à servir dans plusieurs territoires et groupes de 
territoires. 

Toujours pour des raisons d'efficacité et aussi parce que cela 
est équitable, sinon légal, les fonctionnaires pourvus des mêmes 
titres, recrutés dans les mêmes conditions et assurant les mêmes 
services doivent bénéficier des mêmes avantages matériels 
et moraux. 

Posés ces principes et établies ces distinctions, il nous faut 
revenir aux décrets de portée générale. 

Les services précités, postes, télégraphes et téléphones, radio, 
enseignement supérieur, ne seront donc plus services de l'Etat, 
mais services terriloriaux dans les terriloires non groupés, et 
services inter-lerriloriaux ou fédéraux dans les territoires grou- 
pés. Je m'en expliquerai en défendant mon amendement. 

En ce qui concerne les cadres, aux services de l'Etat corres- 
pondront des cadres de l'Etat, aux services inter-territoriaux 
des cadres inter-terriloriaux, et aux services territoriaux des 
cadres territoriaux. 

Des exceptions importantes s'imposent cependant. Comme le 
prévoient les décrets soumis à l'examen du Parlement, certains 
cadres de l'Etat « restent soumis aux règles statutaires qui leur 
sont propres ». Cela signifie que leurs statuts ne dépendent pas 
du seul ministère de la France d'outre-mer. C'est le lieu de 
signaler le cas des professeurs et maîtres de conférence de l’en- 
seignement supérieur, Si l'on veut qu'ils soient, comme le 
demandent les autorités locales, les assemblées locales et Jes 
étudiants, des professeurs qualifiés, il est nécessaire qu'ils 
soient recrutés dans les mêmes conditions que leurs coliègues 
de la métropole et pour cela que leurs cadres soient non seu- 
lement des caires de l'Elat, mais plus exactement des cadres 
du ministère de l'éducation nationale, dont les membres seront 
détachés dans les territoires d'outre-mer. 





M. le ministre de la France d'outre-mer. Me permetlez-vous Ge 
vous interrompre, monsieur Senghor ? 

M, Léopold Senghor, Volontiers, monsieur le ministre. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je désire, à propos 
de ce que vous venez de dire, donner une information qui 
intéressera l'Assemblée et vous-même, monsieur Senghor, en 
particulier. 

Depuis plusieurs mois, nous travaillons, mon collègue 
M. Billères et moi, à la préparation d'une umversité à !akar. 
Ce projet est sur le point d'aboutir. Ainsi l'université de 
Dakar sera dotée, dans les mêmes conditions que les nniver- 
sités méiropolitaines, de professeurs comportant les mêmes 
garanties sur le plan de l'enseignement. (Applaudissements.) 

M. Léopold Sédar Senghor. Je vous remercie, monsieur le 
ministre, je n'en altendais pas moins de vous. 

Quant aux anciens cadres généraux et cadres supérieurs 
dont les personnels doivent être employés dans les services 
territoriaux, les transformer purement et simplement en cadres 
territoriaux, c'est s'exposer à des difficultés insurmontables, 
C'est condamner les fonctionnaires de ces cadres à poursuivre 
toute leur carrière dans un seul territoire, parfois ingrat, par 
exemple en Mauritanie. C’est aussi admettre que des ingénieurs, 
des docteurs en médecine, des instituteurs, ur m'en tenir 
à ces exemples, pourront avoir des statuts différents, des avan- 
tages matériels et moraux différents, suivant les territuires 
d'un mème groupe. 

C'est surtout condamner les territoires pauvres de l'intérieur 
à ne recruter que les fonctionnaires les moins qualifiés et en 
nombre insuffisant, 

IL n'y a qu'une solution à ces difficultés, c’est la solntion 
proposée par les syndicats des travailleurs et des fonction- 
naires, c'est de faire des anciens cadres généraux et supé- 
rieurs, les cadres de l'Etat excep'ts, des cadres inter-terrilo- 
rlaux. à 

En vérité, nous avons l'impression qu'en définissant services 
et cadres, en posant les principes de leur organisation de la 
manière que l'on sait, les bureaux ont poursuivi un double 
but: renforcer la centralisation et la concentration du système 
tout en divisant l'Afrique occidentale française et l'Afrique 
équatoriale française. 

Je ne reviendrai pas sur la centralisation réalisée au profit 
de la rue Oudinot, de la rue de Rivoli et de bien d'autres 
ministères. En ce qui concerne la concentration des pouvairs de 
l'exécutif, ce n’est pas un hasard si elle se fait au profit du 
haut commissaire de la République. 

Tout au contraire, le décret portant réorganisation de F'Afri- 
que occidentale française et de l’Afrique équatoriale française 
augmente. en les renforçant, les attributions du haut commis- 
saire et les décisions qu'il prend en sa qualité de chef du 
groupe de territoires sont rarement soumises à Favis conforme 
du Grand conseil. C'est d'autant plus grave qu'un conseil de 
gouvernement n'assisie pas le haut commissaire et que, si mes 
informations sont exactes, de nouveaux pouvoirs doivent Jui 
être délégués. 

Que l'on m'entende bien, je ne suis pas contre les pouvoirs 
accordés au haut commissaire « déposilaire des pouvoirs de 
la République » — je me suis baliu en commission pour que 
ces pouvoirs ne soient pas diminués — mais je suis contre le 
fait que le chef de groupe de terriloires n'est pas assisté d'un 
exéculif fédéral. 

M. Paul Alduy, rapporteur. Il fallait le dire en commission. 

M. Léopold Sédar Senghor, Je l'ai dit lors de l'examen de la 
loi cadre, mais j'ai élé battu. 

M. Paul Alduy, rapporteur. Il fallait le dire avant-hier. 

M. Léopoid Sétar Senghor. Nous l'avons dm a dit, et vous 
savez, mon cher collègue, que je suis consèquent avec moi- 
même. Je vous fais d'ailleurs observer que, sans vous avoir 
moi-même interrompu, je reste à votre disposition si vous dési- 
rez m'interrompre. 

C'est précisément dans Fonpahaie de l'Afrique occiden- 
tale française et de l'Afrique équatoriale française qu'apparaît 
le plus nettement la volonté de balkaniser l'Afrique noire. 
Déjà, la constitution du 27 octobre 1946 élait sur ce point 
légèrement en recul sur les décrets portant réorganisation des 
ouvernements généraux de l'Afrique occidentale française et 
de l'Afrique équatoriale française: mais ce recul, malgré tout, 
était plus nominal que réel, témoin la loi du 29 août 1947, qui 
donne comme objet aux grands conseils Ja gestion « des inté- 
rêts communs ». 

Comme le précise le rap introduetif eu nouveau décret 
pores réorganisation de l'Afrique occidentale française et de 
‘Afrique équatoriale française, ce décret dispose — et c'est 
là une phras? très importante — que « le groupe n’est consli- 
tué qu'en vue de coorconner l'action des territoires en matière 
économique et financière et de développer éventuellement 
une infrastructure commune ». 

C'est donc très clair: On veut à tout prix empêcher toute 
solidarité politique et administrative entre des territoires que 
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tout lie, non seulement les structures économiques, mais 
encore la race, la culture, l’organisation administrative et les 
aspirations politiques. ; - 

Éest tellement vrai que ces solidarités politique, adminis- 
trative, sociale et culturelle, on les réintroduit par ailleurs: 
par les pouvoirs du haut commissaire, mais exercés par l'Etat, 
c'est-à-dire en fait par la métropole. Comme si l'on pouvait faire 
le bonheur des peuples sans leur participation active ! 

On le devine, cette balkanisation, pour notre part, nous ne 
pouvons l’accepter. Nous avons présenté en commission des 
amendements dont certains ont été adoptés. Nous avons été 
battus sur les autres. Nous déposerons de nouveaux amen- 
dements pour réintroduire, exercées par nous, peuples d'Afrique 
noire, toutes ces solidarités naturelles dont on veut nous priver. 

« Donner et retenir ne vaut ». Ce n'est pas là un proverbe 
africain, mais européen, mais français. Nous l'avons constaté 
à l'examen de tous les décrets politiques et administratifs: 
chaque fois que, dans le cadre de la loi du 23 juin 1956, on 
a accordé une liberté nouveile, on s'est hâté d'en limiter 
l'exercice. 7 

C'est une très vieille pratique. Lorsque, après le décret du 
16 pluviôse, an Il, on eut aboli mie Danton se jeta à 
la tribune pour modérer l'enthousiasme des esclaves d'hier. 

En somme, on a donné d'une main et retenu de l'autre. 
L'aspect financier du problème illustrerait, d’une manière chif- 
frée, cette méthode si j'avais le temps de le traiter. Mais il 
me faut conclure 

la moindre des contradictions où s'enferment les partisans 
de la division n'est pas celle que voici: ils sont pour la 
centralisation dans la métropole et pour la balkanisation en 
Afrique noire. Hs sont pour l'union métropolitaine, mais pour 
la désunion africaine. 

Il y a plus grave: ils sont pour la communauté franco- 
africaine et contre la communauté africaine. 

Nous aussi nous sommes pour la communauté franco- 
africaine. Des dizaines de milliers d’Africains l'ont prouvé pen- 
dant la guerre et l'occupation en donnant leur vie; ils l'ont 
prouvé non pas par des discours, mais par des actes. 

Le territoire que j'ai l'honneur de représenter dans cette 
Assemblée se bat pour la France depuis la révolution de 1789, 
mais Saint-Louis-du-Sénégal envoyait aux Etats généraux un 
cahier de doléances. 

C'est que la communauté franco-africaine exige, mes chers 
collègues, comte condition préalable, la communauté africaine. 

Une association présuppose l'existence de deux êtres. Où 
serait notre être si, nous appelant à la communauté franco- 
africaine, vous commenciez par nous désintégrer ? 

Je m'adresse aux chrétiens: « Une maison divisée contre 
elle-même... », vous savez le reste. Quel serait le sort de 
l'Afrique si elle était divisée ? Mais sans doute avez-vous oublié 
celle recommandation de l'Ecriture sainte qui veut qu'avant 
d'offrir un sacrifice au Seigneur — à la France en l'occur- 
rence — en commence par se réconcilier avec son frère. 

« La République une et indivisible », au sens de l'Etat uni- 
taire et centralisateur — c'est par là que je vais terminer — a 
été, au XIX° siècle, une exigence nationale : Elle a fait la force 
de la France, et les, volontaires avaient raison d'aller à la 
bataille à Valmy en criant: Vive la Nation! 

Mais nous sommes aujourd'hui en 4957, au XX° siècle, à 
l'heure où les Etats et les empires les plus forts sont de struc- 
ture fédérale : U. S. A., U. R. S. S., Inde, Canada, Brésil, Alle- 
magne occidentale, Yougoslavie et, plus près de nous, l'Angle- 
terre qui va donner l'indépendance à la Gold Coast au sein du 
Commonwealth, lequel a cessé d'être britannique, 

Fédérer effraye certains membres de l’Assemblée. Mais, mes 
chers collègues. fédérer n'est pas séparer. Fédérer, au sens 
tthymologique du mot, c'est lier, mais sans étoufler, on l'ou- 
blie trop souvent 

S'accrocher au mythe de la « République une et indivisible » 
car c est un mythe, sans quoi il y aurait dans cette Assemblée 
‘rois cents députés noirs et arabo-berbères (Très bien! très 
bien! au centre.), s’accrocher à ce mythe c'est, je le crains, tra- 
Valler à l’abaissement de la France, C'est pratiquer l'’immobi- 
lisme le plus stérile. 

Je vous dis que la France est un arbre vivant; ec n'est pas 
du bois mort promis à la cognée. Quand vous aurez disloqué 
les fédérations d'Afrique noire, craignez que les territoires ne 
se tournent l'un vers Lagos, l'autre vers Accra. 

M. Sourou-Migan Apithy, rapporteur. Mais non ! 

M. Léopold Sedar Senghor. Mon cher collègue, je vous écoute. 

Craignez, dis-je, que si l'on balkanise les fédérations d’Afri- 
que noire, les territoires ne se tournent l’un vers Lagos, l'autre 
vers Accra, un troisième vers Rabat. 

Dakar et Brazzaville, avuuez-le, sont tout de même plus 
françaises, puisque c'est de la France que vous avez souci. 

Quand les enfants ont grandi, du moins en Afrique noire, fs 
quittent la case des parents et construisent à côté une case, 
leur case, mais dans le même carré, 





Le carré France, croyez:nous, nous ne voulons pas le quitter. 
Nous y avons grandi et il y fait bon vivre. Nous voulons sim- 
pement, monsieur le ministre, mes chers collègues, y bâtir 
nos propres cases, qui élargiront et fortifieront en mème temps 
le carré familial, ou plutot l'hexagone France (Applaudisse- 
ments sur plusieurs bancs au :ertre \ , 

M. le président. La parole est à M. Llante. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. Jean Liante. Notre Assemblée est appelée à discuter sur 
les décrets proposés par le Gouvernement, pris en application 
de la loi-cadre votée le 23 juin 1956. Avant de donner notre 
opinion sur ces décrets, je me permettrai de ra peler une des 
dispositions contenues dans l’article I de la loi du 23 juin 1956. 

ous pouvons lire, en eflet, dans la première partie de cet 
article : 

« Sans préjuger la réforme attendue du titre VIII de la Cons- 
titution, afin d'associer les populations d'outre-mer à la gestion 
de leurs intérêts propres, des mesures de décentralisation et 
de déconcentration administratives interviendront dans le cadre 
des territoires, groupes de territoires et des services centraux 
relévant du ministère de la France d'outre-mer, » 

Le groupe communiste a voté la loicadre, et disons tout de 
suite que, sans les 150 voix du Les communiste, les popu- 
lations d'outre-mer auraient dû attendre encore longtemps. 

Sur plusieurs bancs à gauche et au centre. De mème que 
sans les voix des autres groupes qui ont voté pour. 

M. Jean Liante. Evidemment, mais il y eut toujours les 
1%) voix communistes ! 

Malgré ses imperfections et ses lacunes, la loi cadre repré- 
sentait et représente un pas en avant. 

Dans notre explication de vote, nous avions indiqué à l'épo- 

ue que nous veillerions à ce que les décrets proposés par le 
Gouvernement soient bien dans l'esprit défini par Ja loi cadre. 
Après examen des décrets proposés, nous sommes obligés de 
constater qu'on est loin des mesures de décentralisation pro- 
mises, qu'on est loin d'associer plus étroitement les populations 
d'outre-mer à la gestion de leurs intérêts propres. On est loin 
de ce que contient le titre même de la loi du 23 juin, où l'on 
peut lire « mettre en œuvre les réformes et prendre les 
mesures propres à assurer l’évolution des territoires » 

Le groupe communiste, dans la discussion de chaque décret, 
fera des propositions conformes aux disposilions contenues 
dans la lui cadre et demandera à l’Assemblée de rejeter toutes 
les dispositions qui s'en éloignent. - 

Nous estimons également que notre Assemblée se doit de 
tenir compte de nombreux faits nouveaux intervenus depuis 
juin 1956. Certaines dispositions valables à l'époque sont main- 
tenant considérées par les populations d'outre-mer comme 
dépassées. 

la: commission des territoires d'outre-mer, il s'est trouvé 
une majorité pour apporter des modifications aux projets du 
Gouvernement, Nous pensons que l'Assemblée nationale suivra 
sa commission et fera ainsi droit en partie aux revendications 
des populations d'outre-mer. 

Dans le rapport général de la présidence du conseil, étab 
pour la présentation des décrets, rapport envoyé à l'Assemblée 
de l'Union française, mais que nous-mêmes nous n'avons pas 
à notre disposition, à l’Assemblée nationale, on peut lire: 

« Grâce aux conseils de Gouvernement qui sont créés dans 
tous les territoires, les populations d'outre-mer participeront 
activement à l'exercice du pouvoir exéculif. » 

Et plus loin: 

« Les pouvoirs délibérants des assemblées territoriales sont 
considérablement élargis; elles ont maintenant la faculté de 
réglementer dans de nombreux domaines antérieurement régis 
par la loi ». 

Il s'agit là de bonnes formules, mais les formules à elles 
seules ne suffisent pas. En effet, si l'on devait s'en tenir aux 
décrets du Gouvernement, nous pouvons aflirmer qu'ils ne 
sont pas tout à fait conformes aux formules déjà citées. 

Par exemple, si nous examinons les pouvoirs accordés aux 
hauts commissaires, le Gouvernement ne limite nullement leur 
rôle ; tout au contraire, il renforce les pouvoirs qu'ils détiennent 
déjà, il leur en confère d'autres. 

Ainsi le Gouvernement avait prévu, & l'article 8, que le 
haut commissaire communiquerait avec les représentants des 
autorités des pays étrangers d'Afrique ainsi qu'avec les repré- 
sentants consulaires des gouvernements étrangers. 

Le haut commissaire devenait ainsi un ministre des affaires 
étrangères. La commission des territoires d'outre-mer a eu 
raison de lui refuser ce pouvoir. Il aurait été juste également, 
croyons-nous, qu'elle refuse au haut commissaire le pouvoir 
de négocier avec les autorités des pays étrangers en Afrique 
toute convention, notamment à caractère commercial, méme 
dans la limite des instructions gouvernementales, 

Je me permettrai d'ajouter qu'à l'article 9 du projet gouver- 
nemental vous donniez au haut commissaire le pouvoir d'accor- 
der les permis de recherches minières du type A, par déro- 
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gation à l'article 9 du décret n° 54-1110 du 13 novembre 1954, 
et du type B. Cette fois-ci, votre ministre des affaires étran- 
gères devenait un ministre de la production industrielle. 

La commission des territoires d'outre-mer a pensé qu'il était 
nécessaire de rappeler l'existence d'un Grand Conseil dont 
l'avis est nécessaire lorsque ces permis intéressent deux ou 
plusieurs territoires. 

Mais nous pensons que, même avec ces réserves, de tels pou- 
voirs ne devraient pas être accordés aux hauts commissaires. 

Des collègues ont des opinions différentes sur l'organisation 
des assemblées en Afrique. Certains croient qu'il serait impor- 
tant de réaliser une fédération des organismes de gestion et 
d'administration. D'autres, au contraire, veulent que ce soît 
à l'échelle des territoires que l’organisation politique soit réa- 
liste mais, pour l'une comme pour l’autre de ces solutions, 
ce qui importe avant tout, c'est d'associer les populations à 
la vie propre des territoires, c'est de les faire participer à la 
gestion de leurs propres aflaires. 

Les populations d'outre-mer veulent accomplir, dans ce but, 
2e pas en avant et non des reculs par rapport à la loi votée 
e 23 juin 1956. 

Dans l'exposé des motifs du rapport n° 3903, le rapporteur 
de la commission des territoires d'outre-mer a posé la question 
suivante: « L'important, c'est donc de savoir si les projets 
qui nous sont soumis répondent aux impératifs de l'heure » 
et, à cette question, notre collègue n'hésite pas à répondre 
ar la négative. Nous ajouterons qu'une majorité s'est aftirmée, 

la comimission, pour s'associer à une telle réponse. 

En eflet, à notre siècle, ce sont les réalités qui doivent être 
regardées en face. 

Ces derniers temps ont eu lieu en Afrique noire, dans divers 
congrès, des discussions qui ont toutes montré une volonté 
unanime d'accorder lus de liberté, plus de pouvoirs aux Afri- 
cains, de créér les conditions pour que soit affirmée davantage 
la personnalité africaine. 

Au congrès de Dakar, on a insisté pour l'autonomie de chaque 
territoire dans le cadre de deux fédérations et, à ce même 
congrès, des invités ont parlé de « l'édification de l'Afrique 
qui se lève », 

A Konakry, le congrès du mouvement socialiste africain a 
discuté des propositions tendant à amener les populations de 
l'Afrique noire française à se gouverner elles-mêmes et à gérer 
démocratiquement leurs propres affaires. A ce congrès assistait 
un représentant que M. Le ministre de la France d'outre-mer 
connait bien, M. Pierre Commin. 

A Kotonou, le congrès de l'union syndicale a affirmé sa 
volonté de lutter contre le régime colonial et toute forme 
d'oppression et d'exploitation. 

Le congrès s'est prononcé pour la légitime affirmation de Ja 
dignité humaine du travailleur africain et l'émancipation 
complète des populations autochtones. 

Il faut aussi souligner les diverses manifestations des jeunes 
étudiants africains qui ont donné plusieurs fois leur opinion 
sur les problèmes que nous discutons. 

Ainsi les voix les plus diverses se sont fait entendre voulant 
toutes réaliser plus ke justice et de liberté et, dans ces divers 
rassemblements, on a beaucoup parlé du Togo et du statut dont 
bénéficie ce territoire, 

Au sujet de ce statut et de son à gg au Togo, nous 
avons eu l'occasion de faire de nombreuses réserves. La dis- 
cussion qui s’est ouverte à l'Organisation des Nations Unies et 
les décisions qui ont été prises prouvent  — nous avions 
raison de les formuler même si vous prétendez, monsieur le 
ministre, qu'il s'agit d'une approbation de la politique du Gou- 
vernement francais. 

Quelles que soient les réserves que l’on puisse formuler sur 
le décret du 24 août 1956, il apparait aux yeux des populations 
des autres territoires qu'il n'y à aucune raison de leur refuser 
ce que l'on a accordé au Togo. 

La majorité de la commission -des territoires d'outre-mer 
a eu, nous semble-t-il, raison de décider qu'il fallait étendre 
aux territoires africains certaines des dispositions contenues 
dans les articles du décret portant statut du Togo. 

Nous pensons que c'est un minimum et que l’Assemblée 
nationale sera d'accord pour suivre sa commission dans ce 
domaine, 

Je sais très bien qu'après le vote de la commission certains 
ont essayé de construire toute une série d’hypothèses, que des 
manœuvres de couloirs ont eu lieu pour essayer de faire 
machine arrière, que des conférences de presse ont même été 
tenues pour tenter de tranquilliser certains milieux colonia- 
listes. A l'instant, M. Hénault, qui était beaucoup plus pressé 
pour le Sahara, nous a montré que de nouvelles manœuvres 
étaient en perspective. 

Nous continuons de penser que la eommission a en raison 
de ne pas tourner le dos à certaines aspirations des populations 
africaines, 





Aujourd'hui, certains collègues essaient d'user de la procé- 
dure. Dans un article, on parle « d’attributions dévolues au 
premier ministre »; dans un autre article, on indique « les 
membres des conseils de gouvernement portent le titre de 
ministres ». Il y aurait là je ne sais ee sorte de sacrilège. 

A l'Assemblée de l'Union française M. Odru, défendant une 
position semblable à celle de la commission des territoires 
ü outre-mer, pouvait dire que M. le ministre avait lui-même 
indiqué, devant une commission de l’AssembJée de l’Union fran- 
Çaise, que les conseils de gouvernement devraient être res- 
ponsables devant l'assemblée territoriale qui est l'assemblée du 
territoire, puisque le conseil de gouvernement est en quelque 
sorte le conseil des ministres du territoire. 

On pourra me répondre que les mots « en quelque sorte » 
sont assez vagues, mais la loi du 23 juin 19556, dans son arti- 
cle 2, indique: « … instituer dans tous les territoires des 
conseils de gouvernement ». Elle ne stipule pas que les conseil- 
lers ne pourront pas être des ministres ou être appelés des 
ministres. Donc, la commission des territoires d'outre-mer a 
été dans son droit en substituant à des formules vagues des 
formules concrètes. 

D'ailleurs, dans les territoires d’outre-mer, on ne comypren- 
drait pas qu'après avoir donné un statut au Togo et pris. des 
dispositions pour en octroyer un au Cameroun, vous n’appor- 
tiez pas de réalisations concrètes dans ces territoires. 

Quant au Cameroun, nous voudrions présenter quelques hrè- 
ves observations. Vous allez prendre avis de l'assemblée terri- 
toriale, conformément à l’article 9 de la loi cadre. 

On nous permettra d'observer que cette assemblée ne reflète 
pas, à notre avis, l'opinion réelle du pays. Le 23 décembre, 
des élections ont eu lieu au Cameroun. Nous faisons les plus : 
expresses réserves sur les résultats obtenus. Les abstentions 
ont été dans certains endroits très nombreuses, du fait qu’on 
a maintenu dans l'illégalité une organisation qui a la sympathie 
de la population. De plus, ces élections se sont déroulées dans 
un climat où la répression a joué un grand rôle. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Me permettez-vous 
de vous interrompre ? 

M. Jean Liante. Volontiers. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Premièrement, la 
question du Cameroun n'est pas à l’ordre du jour. Deuxième- 
ment, je m'élève formellement contre ce que vous venez de 
dire. 

Les élections au Cameroun ont eu lieu de la façon la plus 
libre. Un grand nombre de journalistes métropolitains étaient 
venus sur place. Ils représentaient toutes les opinions. Tous 
ont écrit que les élections s'étaient déroulées dans la plus 
grande liberté. Un certain nombre d'incidents ont été provoqués 
ee l'U. P, C. Il n'y a pas eu de répression avant les élections. 

ar conséquent, tout ce que vous venez de dire est absolument 
inexact. 

M. Jean Llante. Sur le premier point je vous répondrai que 
je conduis mon discours comme bon me semble. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Mouvements divers.) 

Mme Francine Lefebvre. Ah! la liberté. 

M, Jean Lliante, Je désirerais poursuivre. Je parle d’un terri- 
toire africain. Je suis donc dans le débat, 

Sur le deuxième point, puisque, selon vous, je dis des men- 
songes. : 

A droite. Oui. 

M. Jean Cayeux. Quand il est question de Budapest, ce ne 
sont pas des mensonges. 

M. Jean Lliante. … est-il vrai, monsieur le ministre, que dans 
la région de Douala, il : ait 90.000 inscrits et qu'il n’y ait eu 
que 14.000 suffrages exprimés ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je peux répondre 
à M. Llante qu'au cours des élections qui viennent d’avoir lieu 


-au Cameroun il y a eu une participation électorale plus élevée 


qu’au cours de n'importe quelle élection antérieure. C'est Je 
Le fort pourcentage de votants qu’on ait jamais connu au 
alneroun. 

Je puis ajouter, si vous le permettez, que ces élections ont eu 
lieu sur la proposition du Gouvernement. L'assemblée n'était 
as arrivée au terme de ses pouvoirs ; elle a été dissoute avant 
eur expiration de façon à être renouvelée au suffrage universel 
et au collège unique pour être parfaitement représentative — 
ce qu’elle est — de la population et pour qu'elle puisse se pro- 
noncer de façon tout à fait qualifiée sur le statut qui lui était 
soumis. 

M. Jean Liante. Monsieur le ministre, il est vrai que dans 
certaines parties du Cameroun les votants ont été plus nom- 
breux que lors des dernières élections, mais vous êtes bien 
placé pour savoir comment on a pu procéder en certains en- 
droits du territoire. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Depuis que je suis 
ministre de Ja France d'outre-mer, les élections ont été absolu- 
ment libres. La preuve c'est que vous avez reconnu vous-même, 
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au cours du débat budgétaire, la facon dont ont été élus les 
représentants de certains territoires d'outre-mer. 

M. Jean Liante. Monsieur le ministre, vous avez déclaré que 
vous étiez fatigué; je ne vous fatiguerai pas davantage. Mais 
vous venez de déclarer que depuis que vous êtes ministre les 
élections ont été libres. Cela semblerait prouver qu'à d'autres 
périodes elles ne l'ont pas été. 

M, le ministre de la France d'outre-mer, Ce n’est pas du tout 
ce que J'ai voulu déclarer. Vous m'avez dit que jétais parti- 
culièrement bien placé pour savoir exactement ce qui s'est 
passé depuis Le je suis ministre de la France d'outre-mer 
c'est à cette allégation que j'ai voulu répondre. Je ne cherche 
nullement à me désolidariser de mes prédécesseurs et je n'ai 
nullement entendu porter à leur égard aucune condamnation 
ni aucun jugement critique. 

M. Jean Llante. Je répète, monsieur le ministre — il vous est 
loisible de vérifier — que pour la région de Douala, sur 
90.000 inscrits, il y a eu environ 14.000 suffrages exprimés. 
(Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

M. Gaston Coaquel. C'est précis ! 

M. Jean Lliante. Après le vote de la loi cadre, le Gouverne- 
ment paraissait disposé à vouloir, particulièrement pour ce ter- 
ritoire, rompre avec la politique colonialiste, avec la politique 
de force. Les Camerounais avaient considéré comme positif le 
changement du haut commissaire qui, par sa politique, avait 
fait tant de mal au Cameroun et à la France. Mais les popula- 
tions du Cameroun montraient une certaine appréhension. Elles 
voulaient juger sur pièces pour savoir si des changements 
interviendraient dans la politique et si l’on romprait avec les 
vieilles méthodes qui ont fait pourtant faillite. 

Li encore, semble-t-il, ke Gouvernement a opéré un recul. 
La politique de force a fait sa réapparition. Lors des élections, 
il y a eu des morts et de très nombreuses arrestations. 
Le Monde du 13 janvier a même pu écrire « que des excès 
auraient été commis ». 

Sur ce point encore, le Gouvernement n’a pas voulu rompre 
avec le passé. Il a maintenu dans l'illégalité une organisation, 
l'U. P. C., croyant pouvoir ainsi l’isoler des larges imnasses qui 
lui font de plus en plus confiance. 

Comment, dans ces conditions, vouloir construire sans que 
ces popuiations aient donné leur avis, et mème contre leur 
volonté ? 

Notre Assemblée a voté en première lecture une loi d’am- 
nistie pour le Cameroun. Vous aviez indiqué, monsieur le 
ministre, qu'une telle loi était nécessaire pour que les élections 
se dérouleni dans un bon climat. Or, cette loi d'amnistie est 
luujours en instance devant le Conseil de la République. 

Ainsi, non seulement on n'applique pas l’amnistie, mais voilà 
que l'on jette dans les geôles = 4 Camerounais et que 
pe distribuées par les tribunaux de nombreuses années de 

rison. 

Pour Madagascar, le Gouvernement a pris trois décrets. Mon 
collègue, M. Marcel Hamon, développera la position de notre 
En lors de l'examen de chacun de ces décrets. Ces décrets 

taient bien en retrait par rapport à ce que désire le peuple 
malgache. 

La commission des territoires d'outre-mer a eu raison d’ap- 

rier certaines modifications au décret fixant les conditions de 
ormation et de fonctionnement ainsi que les attributions du 
conseil de gouvernement, et portant extension des attributions 
de l'assemblée représentative de Madagascar. Des dispositions 
identiques à celles attribuées aux territoires d'Afrique noire 
ont été introduites dans Je texte. Nous pensons que cela est 
enticrement juste et que les Malgaches ne comprendraient pas 
qu'on les traite en parents pauvres. 

En fixant les conditions et les modalités de formation et de 
jonctionnessent du conseil de gouernement, en indiquant que 
Paveie D'R Ee le prèmier ministre qui reçoit 
Madagascar son ; èr - représentative, on conserve à 
ns Caractère unitaire. Cest pourquoi nous ne 
pe pas qu'il soit juste d'avoir pris un décret fixant les 
= re rose des conseils de province et des assemblées pro- 

te décret paraît même en opposition avec le décret n° 2427 
padasascar a de vieilles traditions. La Grande lle a déjà connu 
hd indépendant. La nation malgache est une réalité his- 

M. Cahuzac, ancien conseiller à Ja cour d'a 

- y 20 conseil! appel de Mada- 
pr T. 2 rhum son Etude et essas Sur les instilullons 
. : (Quand la France a pris pee du pays, en 1885, elle 
2 - de trouver un peuple barbare. 1 avait un gouverne- 
er omogène, une admunistration qui semblait très cnve- 
nan ni appropriée à la contrée et aux habitants, un système 

ancier, imparfait sans doute, mais qui, tel 


une organiealion réfléchie, des tribunaux et des juges dont on 
a dit peut-être plus de mai qu'ils n'en iméritaients des codes 


uel, dénotait . 





dont les principes ne pourraient être désavoués par personne 
et qui n'ont que le tort d'ètre incomplets ». 

Pour les Malgaches, la loi votée le 23 juin 1946 est apparue 
immédiatement comme n'apporlant aucun changement sensib.e 
à leur siluation. L'attributicn des conseils de province, comme 
l'attribution des assemblées provinciales que vous voulez fixer 
par décret, apparaitra aux Malgaches comme une décision con- 
Uraie à leurs aspirations. 

Nous ne nions pas que Madagascar devra avoir des datlimi- 
tations administratives, que ce suient des provinces, des dépar- 
tements ou d’autres formes, cela importe peu. 

Nous pensons qu'il faut conserver à Madagascar son unité 
nationale et accorder à l'assemblée représentative et an conseil 
de gouvernement les pouvoirs nécessaires pour régler ces 
questions administratives. 

Parlant de Madagascar, j'évoquerai également un problème 
qui intéresse au premier ehef le peuple malgache. 

En 1917, des événemenis tragiques ont eu lieu dans la 
Grande lle. Des Malgaches ont été condamnés à mort, d'autres 
à des dizaines d'années de prison. Est-il vrai, monsieur le 
ministre, que la cour criminelle de Fianarantsoa ayant, le 
18 janvier 1955, condamné des Malgaches, l'un à la peine capi- 
tale, les autres à dix ans de prison, avec dix ans ou cinq ans 
d'interdiction de séjour, et la cour de cassation ayant rejeté 
ce verdict, ces patriotes sont toujours en prévention, Dès lors, 
nous posons la question: combien de temps cela va-t-il durer ? 

Ne serait-il pas nécessaire egalement de permettre aux anrien 
députés et détenus malgaches qui vivent en exil de rejoindre 
leur patrie ? 

Dans cette Assemblée, nous avons maintes fois réclamé une 
large amnistie pour les événements survenus avant, pendant 
et depuis 1947. Cette loi s'impose plus que jamais. C'est une 
des revendications formulées par le congrès de solidarité de 
Madagascar, qui a tenu ses assises en décembre 1956. 

Au cours d'une discussion ouverte dans cette Assemblée sur 
les élections municipales, en particulier l'élection de Diego- 
Suarez, vous avez tenu à «ftirmer, monsieur le ministre — ce 
que vous avez d'ail.eurs affirmé tout à l'heure pour le Carne- 
roun — qu'elles s'étaient déroulées dans la plus complète 
liberté. A 

Votre affirmation a été, par la suite, quelque peu démentie. 
Diego-Suarez avait, après ces élections, un maire malgache, 
M. Besara, ex-conseiler de la République, condamné poiitique 
mais amnistié. Les colonialistes ont tenté toutes les maruwruvres 
contre ce maire. Ils ont démissionné du eonseil municipal et 
le Gouvernement a favorisé leurs manœuvres en prenant un 
décret de dissolution de la municipalité. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Me permctiez-vous de 
vous interrompre une fois encore, mon cher collègue ? 

M. Jean Lilante. Volontiers. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je suis navré d'être 
obligé de m'inscrire en faux contre votre déclaration. 

Plusieurs conseillers municipaux de Diego-Suarez ont effec- 
tivement démissionné. NH n'était pas au pouvoir du Gouverne- 
ment de les retenir. A partir du moment où un certain nombre 
de conseillers municipaux — nombre prévu par la loi — démis- 
sionnent, le Gouvernement n'a plus d'autre solution que de 
dissoudre le conseil municipal. Nous n'avons exercé aucune 
pression. 

M. Jean Llante. Monsieur le ministre, le Gouvernement à pris 
un décret parce que des conseillers mun.c paux avaient déinis- 
sionné. Si ceux-c1 ont été capables, par une série de manœu- 
vres, de remettre en cause les élections, comment ne parvien- 
draient-ils pas à fausser les élections, le jour venu, par des 
meanaæuvres du même genre ? ‘Mouvements divers.) 

Vous affirmez que les élections se sont déroulées en ple'ne 
liberté; nous disons que cette expression ne correspond pas 
exactement à la réalité, 

Voilà done un fait précis qui prouve que les populstions 
d'Afrique noire ou les populations malgaches ont raison de se 
montrer vigilantes et de ne pas faire preuve d'un optimisme 
excessif quand le Gouvernement prétend leur apporter des 
satisfartions. : 

Ainsi, mesdames, messieurs, il apparaît normal que notre 
pays accorde à notre époque des satisfactions à ces peuples 
qui ont tant souffert et qui savent ce que signifie le colonia- 
lisme. 

Après le vote de la commission, certains ont voulu présente 
la mesure pr'se comme une véritable révolution. Quel grand 
mot pour une si petite chose! 

IL est vrai que le rapport général du Gouvernement avait 
donné le ton, A propos de Ja loi-cadre, il employait les expres- 


sions « porlée d'un acte historique », « étape décisive Non, 
il ne s'agit simplement — nous l'avons montré lors de la dis- 
CuSsiOn — que d'un pas en avant, geste d’ailleurs qui s'est 


trouvé rapidement dépassé pour certains territoires et qu, l'est 
maintenant pour l'ensemble d'entre eux 
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Ce que la commission nous propose n'est autre chose qu'un 
nouveau pas en avant, Nous aurions souhaité que l'on tint 
davantage compte des aspirations des populations, mais puisque 
le rapport va plus loin que le décret, nous le voterons en 
espérant que l’Assemblée ne considérera pas comme définitives 
les d:<positions qui seront adoptées à la fin de ceite semaine. 

Je sais que ce qui compte surtout pour le Gouvernement est 
de faire l'Eura'rique. Pariant des territoi'es, M. le président du 
conseil a pu indiquer : 

« [ls nous aideront alors À créer le grand ensemble eurafri- 
cain où, avec l'assistance collective de nations plus évoluées, 
ces l' uples accéderont à la démocratie et à la véritable indé- 
pendance, celle qui résulte de la participation volontai:e à une 
communauté qui soit à la mesure dun monde ». 

Ces idées ont été exprimées à d'autres époques et vos déela- 
rations ne créent gutre d'enthousigsime parmi les populations 
d'outre-mer et leurs élus. Elles savent à quoi Sen tenir sur 
l'aide apportée, elles mesurent surtout ce qu'on leur prend; à 
cet égard, le débat sur le probléme du Sahara a prouvé que 
l'on prend beaucoup à ces populations pour le seul bénétice 
de: grosses socittes capitalistes. 

Dans les territoifes d'outre-mer, on ne se contente plus main- 
tenant des seules promesses, on juge sur les actes. Un discute 
beaucou la poktique gouvernementale, en particulier à l'égard 
de l'Algérie, 

Cotnime les populations francaises, ces populations réclament 


le cessez-le feu, car elles savent que la politique actuel'ement - 


praliquee en Algérie va à l'encotre de leurs iutérèls comme 
des intérêts du peuple de France. 

En permellant aux populations d'outre-mer d'obtenir de nou- 
velles salisfactions, en Jeur permettant de gérer leurs propres 
affaires, nous les aiderons, mais mous travaillerums pour les 
luicréls de notre pays. 

L'interêt de la France commande de tenir compte des aspi- 
ralions des populations, L'intérêt national veut que nous ayous 
eu face de nous des populations amies avec qui pourra être 
eéngagvce la discussion, avec qui nous pourrons envisager la 
Tia uvre de déve opper eusermble les échanges économiques el 
cullurels. 

En aidant ces populations à s'engager résolument dans la 
voie du progres et de la démocratie, nous en ferons des amies 
émecres de notre pays, En leur permettant d'augmenter leur 
miveau de Vie, nous travaillerons également à créer les condi- 
ons de l'augmentation de nos échanges économiques, nous 
a ullerons donc pour les territoires d'outre-mer et pour la 
rance, 

Les trusts, les capitalistes, eux, ne voient dans ces territoires 
eu des sources de profit, Mais chacun sait qu'ils se moquent 

es hilérels de [x France; seuls comptent leurs mtérêts per- 
sonnels, Les colonialistes qui s'opposent aux revendications 
poliliques des peupes d'outre-mer sont ceux-là mèmes qui, 
dans tous les domaines, travaillent contre la France. 

C'est pourquoi le groupe communiste votera la plus grande 
ring des dispositions nouvelles présentées par la commission. 

uns ferons confiinee à ces peuples qui, comme nous, savent 
que l'ère du colonialisme est terminée, Nous voterons tout ce 
qui est progressif, en souhaitant, pour la France comme pour 
les populations d'outre-mer, que de nouvelles mesures soient 
prises duus un proche avenir. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M, Sanglier. 

M. André Sanglier, Mesdames, messieurs, l'un des orateurs 
qui ma précedé a repris l'adage par lequel j'avais commencé 
un intervention lors de la discussion de la !loi-cadre. 

M. Jean Lliante. Vous conslalez que les grands esprits se 
ren'ontrent. 

M. André Sanglier. Je n'ai peut-être pas un grand esprit 
comme vous, inon cher collègue, En tout cas, ce n'est pas de 
vous qu'il s'agit, c'est de M. Senghor et je ne saurais prétendre 
que mon esprit rencontre le sien, du moins en toutes matières. 

L'un de nos collègues, disais-je, a repris, au cours de son 
expose, cel adage que j'avais cité: « Donner el retenir me 
vaut 

Nous sommes tous bien d'accord sur ce point et il s'agit 

1 les décrets pris en appl'cation de la loi-cadre res- 
pectent la parole donnée, 

Une loi-cadre, son nom l'indique, est un contrat passé entre 
le Parlement qui donne un mandat et le Gouvernement qui le 
recoit, Pour savoir qui à raison on qui a tort dans le débat 


de savoir 


qui < instaure, il faut donc rechercher si le Gouvernement est 
resté dans le cadre du contrat que nous avons passé. A cet 
égard, faut-il s'en tenir à la lettre de la loi ou définir son 
esprit ? C'est cet esprit qu'il faut rechercher et, à cette fin, 
il convient de se reporter aux fravaux préparatoires. 

A l'époque, M. le ministre de la France d'outre-mer s’est 
exnlique devant la commission, puis devant l'Assemblée natio- 


hale, En ce qui concerne les conseils de gouvernement — cha- 





cun reconnait que c'est le nœud de la difficulté que nous 
devons vaincre ensemble cette semaine — M. le ministre a 
déclaré vouloir instituer des conseils présidés par les autorités 
représentant la République française, appelées dans certains 
cas chefs de territoire, dans d’autres hauts commissaires — 
c'est notamment le cas de Madagascar — conseils composés de 
membres désignés par le chef du territoire, les uns directe- 
ment, les autres sur une liste établie par les assemblées locales. 

Tel a été le premier élat de la discussion devant la com- 
mission des territoires d'outre-mer. 

A la suite de transactions diverses, un compromis a été 
adopté: il a été admis que certains conseillers seraient élus, 
et d'autres désignés par les chefs de territoire. Le projet gou- 
vernemental qui nous a été soumus reste-t-il ou non dans le 
cadre des engagements qui ont été pris ? 

Pour ma part, je suis obligé de répondre par l’affirmative. 

Il y a quelques jours, devant la commission, l'un des rap- 
porteurs, notre sympathique collègue M. Apithy, a déposé un 
contreprojet. 

M. Sourou-Migan Apithy, rapporteur. Il n'y a pas de contre- 

rojet. 
lu André Sanglier. C'est un rapport sans doute, mais il vaut 
contreprojet. En demandant l'institution de conseils de gouver- 
nement entièrement élus, coiffés par un premier ministre dési- 
gné par le chef de territoire et choisissant lui-même les mem- 
bres d'un ministère, il dépasse le cadre de la loi. 

Je ne veux pas dire que nos collègues ont eu tort ou raison 
d'avoir déposé ce que j'appelle un contreprojet. Je dis que si 
nous devions en arriver là, il était plus simple de venir direc- 
tement devant le Parlement et de légiférer comme en matière 
ordinaire, Sinon, pourquoi une loi-cadre ? (Applaudissements 
sur certains bancs au centre.) 

M. Robert Manceau. Vingt-deux commissaires ont voté le rap- 
port de M. Apithy. 

M. André Sanglier. Je parle de la tribune de l’Assemblée 
nationale, Il m'est parfaitement indifférent que vous puissiez 
ne pas être d'accord avec moi. Si vous devez m'interrompre, 
demandez-m'en l'autorisation et je vous laisserai la parole pour 
que vous présentiez votre exposé. 

M. Gaston Coquel. Vingt-deux commissaires ont appronvé le 
rapport de M. Apithy. Nous ne pouvons donc … laisser dire 
qu'il s’agit d'un contreprojet. Il s’agit des délibérations de la 
commission et c'est un de ses rapports que vous discutez. 

M. André Sanglier. Mon cher collègue, nous discutons pré- 
cisément le rapport de M. Apithy, mais je n'en suis pas le 
défenseur. Je suis membre de l'Assemblée et je crilique ce 
rapport. Vous ne pouvez pas m'empêcher, moi qui ne suis pas 
M —< de donner mon opinion. 

Gaston Coquel. 1! ne s’agit pas de cela, mais de ne pas vous 
laisser dire une contre-vérité. 

M. André Sanglier. Je vous somme de dire ce que vous enten- 
dez par contre-vérité. Nous nous expliquerons. 

M. Gaston Coquel, 1! ne s'agit pas d’un contreprojet, mais 
d'un rapport de la majorité de la commission. 

M. André Sanglier. Lorsque Ja majorité de la commission 
s'est prononcée, il ne s'agit pas pour celui qui prend la 
parole librement, à la place que j'occupe en ce moment, de 
dire amen aux conclusions de {a commission, Sinon, les débats 
que nous instaurons n'auraient plus leur sens. (Applaudisse- 
ments sur certains bancs au centre et & droite.) 

J'estime donc que le rapport qu'a voté la majorité de la 
commission ne correspond, pas au cadre de la loi qu'avec 
d'autres j'ai votée en juin 4956. Je m'explique. 

M. Apithy et tous nos autres col.ègues d'outre-mer — j'en- 
tretiens avec eux d'excellents rapports — savent bien dans 
quel esprit je discute. IIs savent que je ne suis pas à cette 
tribune pour contrecarrer les dispositions qui vont dans le 
sens du progrès, mais pour discuter des choses possibles et de 
celles qui ne le sont pas, parce qu'il convient, en tout, de 
procéder par étapes et non d’aller trop vite, car on risque, alors, 
de devoir un jour faire machine arrière. 

A la fin de l'exposé de M. Apithy, une discussion générale 
s’est instituée au sein de 12 commission. Avec la franchi-e que , 
j'entends apporter dans toutes Jes discussions auxquelles je 
participe, j'ai demandé au rapporieur et je demande mainte- 
nant à l’Assemblée : puisque le contreprojet ne va pas dans Je 
sens de ce que pensent certains, ne vaudrait-il pas mieux que 
nous sachions, les uns et jes autres, où nous voulons exactes 
ment en venir ? 

En achevant son exposé, M. Apithy a prononcé une phrase 
que j'ai retenue, Je m'excuse si je ne la cite pas exactement, 
mais je crois ne pas en trahir le sens. Ce que je vous demande, 
comme rapporteur, disait notre collègue, d'accorder aux ter- 
ritoires d'outre-mer suffit à peine à apaiser les revendications 
qui montent chez nous et qui émanent des classes les plus 
eunes. 

, Je ne pense pas être contredit par M. Apithy. 
M. Sourou-Migan Apithy, rapporteur. C'est exact. 
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M, André Sanglier. J'ai répondu que, plutôt que de revenir 
tous les six mois devant l’Assemblée pour émettre des votes 
contraires, mieux valait que chacun prit immédiatement ses 
responsabilités et qu'on posât brutalement devant la Erance 
et devant l'outre-mer le problème qu'il convient de trancher. 
Chacun prendra la détermination qu'il voudra et l’on verra 
exactement où l'on veut en venir. Mais revenir tous les six 
mois sur tout ce qui a été fait, c'est procéder à la petite 
semaine, attitude indigne et des peuples d'outre-mer et de la 
France continentale. 

M, Marcel Hamon. Monsieur Sanglier, voulez-vous me per- 
mettre de voÿs interrompre ? 

M. André Sanglier. Avec paisir. 

M. Marcel Mamon. Si je vous ai bien compris, vous venez 
d'exprimer l'opinion que les décisions prises par la commission 
dénassent, si j'ose dire, le cadre de la loi-cadre. 

M. André Sanglier, C'est mon avis. 

M. Marcel Hamon. J'ohserve que la loi cadre, en tant que telle, 
est précisément très vague en ce qui concerne les conseils de 
gouvernement, On trouve seulement, à l’article 4, para- 
graphe 2, la disposition suivante : 

« Instituer dans tous les territoires des conseils de gouver- 
nement et, en sus,'à Madagascar, des conseils provinciaux 
chargés notamment des services territoriaux. » 

La loi-cadre ne précise donc pas la compositien, les attribu- 
tions et les responsabilités éventuelles des conseils de gouver- 
nement et il est, dans ces « nditione, très difficile sinon impos- 
cible de soutenir que nou; avons dépassé le cadre de ce'te 

En second lieu, vous faites état des déclarations de M. le 
ministre de la France d’outre-mer devant la commission et vous 
avez dit qu'en ce qui concerne les conseils de gouvernement, le 
tableau que le ministre entendait placer dans le cadre se trou- 
vait contenu dans les textes gouvernementaux, 

M. André Sanglier. Je n'ai pas dit tout à fait cela. 

M. Marcel Mamon. Je vous fais remarquer — et je parle 
sous le contrôle de M. :e ministre de la France d'outre-mer — 
les textes gouvernementaux ont simplement retenu une 

es hypothèses qui avaient été émi<es par le ministre de la 
France d'outre-mer, car il en a émis une autre en déclarant, 
le 14 mars 1957, devant la commission : 

« Les conseils de gouxernement doivent avoir des pouvoirs 
réels. Ce serait en somme des conseils des ministres avec vrais 
pouvoirs de gestion. » 

Qu'a fait la commission des territoires d'outre-mer ? Tout 
simplement, elie a retenu la seconde hypothèse et abandonné la 
première. 

M. Léopold Sedar Senghor. C'est exart. 

M. le ministre de la France d'ouire-mer. Me permettez-vous, 
monsieur Sanglier, de réponure à M. Hamon ? 

M. André Sanglier. Volon! ers. monsieur .e miaïistre. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. À ce point du débat, 
une précision s impose. 

M. Marcel Hamon a confondu deux questions différentes : 
d'une part, la composition des conseils de gouvernement; d’au- 
tre part, leurs pouvoirs. 

En ce qui coïcerne la composition des conseils de gouverne- 
ment, j'ai déclaré, aussi bien devänt la commission que devant 
l'Assemblée, que ces conseils, suivant les projets qui avaient 
été ou ro aiors par le Gouvernement, devaient étre mixtes, 
c'est-à-dire qu'ils devaient comprendre, d'une part, des fonc- 
tionnaires et, d'autre par:, des membres élus, et j'avais précisé 
+ vi l'Assemblée que ces derniers devaient y être en majo- 
rité. 

Un vote était intervenu, * ce sujet, à propos d'un amende- 
ment déposé par M. de Chevigné tendant à falie dés con<eils de 
gouvernement des organes paritaires, ainsi que l'avaient prévu 
cerlains textes antérieurs. Cet amendement fut repoussé a ma 
demande. | 

C'est ainsi que, conformément aux engagements pris par le 
Gouvernement lors de la discussion devant l'Assemblée, confor- 
mément au vote émis à celte occasion et afin de respecter Ja 
volonté clairement exprimée par l'Assemblée, les décrets pré- 
voient que les conseils de gouvernement sont composés, d’une 
part, de fonctionnaires en minorité — en principe, il doit y en 
avoir trois — d'autre part, de membres élus dont le nombre 
doit être de cinq. 

Les pouvoirs des conseils de gouvernement posent un tout 
autre problème, Je maintiens également que ces pouvoirs doi- 
vent être réels. A cet égard, je partage l'opinion qu'a exprimée 
M. Pierre-Henri Teilgen disant que ces pouvoirs devaient être 
réels et dé;imités, c’est-à-dire des pouvoirs exercés dans le 
domaine territorial. 

On a expliqué qu'il existe deux sortes de services — j'y 
reviendrai au cours de l’'expose que j'aurai sans doute à vous 
faire demain — des services d'Elat qui exercent les pouvoirs de 
l'Etat et des services territoriaux qui aurunt à exercer leur acti- 
vilé dans le domaine territorial, 





Les conseils de gouvernement auront, eux, des pouvoirs réels 
dans un domaine clairement délimité qui est le domaine terri- 
torial. 

* Ainsi, contrairement à ce que vous avez indiqué, monsieur 
Hamon, je n'ai pas formulé deux hypothèses mais j'ai traité 
deux questions différentes: d'une part la composition des 
conseils de gouvernement et, d'autre part, les pouvoirs qui 
leur seront octroyé*. 

M. Marcel Hamon. Je regrelte, monsieur le ministre, de ne pas 
être d'accord avec vous: j ai pris des notes. Nous en repare 
lerons. 

M. André Sanglier. Mes chers collègues, je remercie M. le 
ministre de la France d'outre-mer de cette mise au point que 
j'allais faire moi-même puisqu'elle est exactement l'expression 
de la réalité. 

Je me retourne alors vers vous, monsieur Hamon 

J'ai pris la précaution, mon cher collègue, lorsque j ai coMr 
mencé mon intervention, de dire qu'il y avait deux choses: le 
texte de la loi, celui dont vous avez donné lecture, ce que 
j'avais l'intention de faire en concluant cette première partie 
de mon exposé — vous l'avez fait pour moi et je vous en 
remercie — mais également l'esprit de cette loi. Or, cet e-prit 
est celui que j'ai exposé et que- vient de confirmer M. je minis- 
tre de Ja France d'outre-mer, car c'est de sa propre déclara- 
tion que j'ai tiré mes conclusions. 

Mesdarnes, messieurs, à part cette question du conseil de gou- 
vernement et surtout, de sa composition, bien plus que de ses 
attributions, qui nous divise, la boi a-t-elle éte respeclte par 
les décrets qui ont été pris par le ministre ? 

11 y a quelques semaines — j'arrivais alors à peine de Mada- 

ascar — nous avons discuté de tous les décrets économiques, 

ous avoris tous approuvé ces décrets économiques, 

Le deuxième point touchant les décrets dont nous discutons 
aujourd'hui, quoiqu'il soit un peu en dehors et qui concerne le 
suffrage universel et le collège unique, a été voté pair nous tons, 

Sur le troisième point, l'augmentation des attributions des 
assemblées locales, tous les membres de la commission, après 
de longues discussions, se sont mis d'accord sur un texte qui 
leur donne satisfaction de mème pour la décentralisation admi- 
nistrative, sauf quelques divergenres de vues. 

Il ae reste donc au centre du problème que cette question des 
conseils de gouvernement qui nous divise, puisque nous esti- 
mons que le fait d'aller dans le sens demandé par M. Apithy 
nous ferait sortir de la loi-cadre et accorder à ces terriloires 
d'outre-mer une autonomie qui ne résultait pas de notre discus- 
sion d'il y a quelques mois. Dans ce cas, me semble-t-il, il vau- 
drait mieux remettre en cause ces dispositions et discuter un 
autre projet de Jai, 

M. Sourou-Migan Apithy, rapporteur. Me permetlez-vous de 
vous interrompre ? 

M. André Sanglier. Je vous en prie. 

M. Sourou-Migan Apithy, rapporteur. Dans le rapport adopté 
par ia commission nous ne sommes pas sortis du cadre fixé 
ar la loi. Nous avons tenu tout simplement à préciser cer- 
aines dispositions que le Gouvernement a omis d'insérer dans 
son projet. 

En second lieu. en ce qui concerne la composition du conseil 
de gouvernement, il est vrai, comme vous l'avez souligné et 
comme M. le ministre l'a confirmé, qu'il avait été entendu que 
le conseil de gouvernement serait composé de membr?s dési- 
gnés et de membres élus. Mais, cette formule ne nous 2 pas 
paru pratiquement viable. 

Nous avons donc pensé — M. le ministre sera d'accord avec 
nous — qu'il ne fallait pas confondre les pouvoirs administra- 
tifs et les pouvoirs politiques et que, pour cette raison. il fal- 
lait que les membres du conseil de gouvernement fussent tous 
élus. Quant à leurs pouvoirs nous n'avons rien changé aux dis 
positions proposées par le Gouvernement; nous avons e<sayé 
tout simplement de les harmoniser. 

M. André Sanglier. Mon cher collègue, j'ai accepté ave vous 
m'interrompiez, car je vous écoute toujours avec intérèt, mais 
vous êtes allé an devant de ce que j'allais vous dire. 

J'estime que la disenssion que nous avons eue en commis- 
sion doit avoir un résultat utile, 

Vous connaissez ma position, puisque, après avoir fait votre 
rapport en commission vous êles venu vous asseoir arvrès 
de moi et que de notre conversation vous avez pu conclure 
que nous n'étions pas séparés, précisément sur le principe de 
l'élection de tous les membres du conseil de gouvernement, 

Je ne vois nas d'objection majeure à ce princine et c'est par 
celte affirmation que je termine la première partie de mon 
exposé. 

La seconde partie sera beanroup plus brève, Je m'excuse 
auprès de mes collègues de la longueur de la première. mais 
J'ai été souvent interrompu. Je parlerai d'une question qui 
m'intéresse personnellement. 11 reste À savoir si et comment 
nous devons transposer eur le plan de Madagascar ce qui a été 
ou ce qui sera adopté pour l'Afrique. Sur ce point encore, en 
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comtnission, une discussion vive s'est engagée. Personnelle- 
ment, j'ai défendu la position que je crois juste: j'estime qu'il 
nest pas bon de transposer à Madagascar les institutions 
d'Afrique, car on ne doit pas comparer deux situations qui ne 
sont pas comparables. 

Lorsque notre rapporteur, changeant l'avant-rapport qu'il 
avait fait et qui, d'après lui, ne cadrait plus avec l'atmosphère 
de la comnussion, a déclaré qu'il demandait l'extension à Mada- 
gascar de toutes les dispositions adoptées par la commission 
pour l'Afrique, j'ai été obligé, avec la sincérité que j'entends 
snettre en toute chose, de lui dire que je n'étais pas d'accord 
avec ui, 

de vois, monsieur Sa'd Mohamed Cheikh, que vous désirez 
m'interrompre. Je sais que la posilion que vous avez adoptée 
élail la seule possible puisque, je le répète, elle dépendait 
de l'atmosphère de la commission. Nous sommes donc d'accord 
sur ce point, 


Mais, à mon sens, nous ne pouvons transposer à Madagascar 
Je systéme africain, car il faut Lenir compte pour Madagascar de 
deux réalités. 


La première est la réalité provinciale. D'aucuns vous diront 
que \Midagascar est un pays uni où n'existe pas de particu- 
larisme provincial, Ce n'est pas exact: il existe à Madagascar 
un parlicularisme provincial très profond. La meilleure des 
preuves est que nous avons tous reçus, nous les représentants 
de Madagascar, un monceau de télégrammes provenant de tous 
les coins de l'ile pour nous faire part de l'émotion ressentie 
à la suite de la décision prise par la cominission des territoires 
d'outre-mer. 

M. Jean Liante. Nous avons reçu des télégrammes en termes 
contraires ! 

M. André Sanglier. Je vous épargnerai la lecturé des télé- 
grammes que j ai reçus. Hs sont très longs. Je vous dirai seule- 
ment qu'ils émanent, en général, de personnalités que je ne 
conn'iis pas. 

M. Robert Manceau. Vous dites de « personnalités »! 

M. André Sanglier, Ces télégrammes étaient signés de Mal- 
gaches ou de ceux que l'on appelle là-bas des Vasaha, Ce 
ne sont peut-être pas là pour vous des personnalités mais, pour 
nous, les uns ct les autres sont des personnalités. 

M. Jean Liante, Nous voulions parler, nous, de certaines 
organisations ! 

M. André Sanglier. Si vous voulez m'interrompre, demandez- 
moi l'autorisation. Je vous céderai volontiers la parole. (Sou- 
rires.) 

Ainsi, affirmer qu'il n'existe pas de particularisme provincial 
à Madagascar, c'est aller contre la réalité des faits, et la com- 
anisston s'est très bien rendu compte que je me suis person- 
nellement placé au-dessus du débat — si je puis dire sans être 
taxé de prétention. 

Je vous ai dit amicalement quelle était cette position parce 
que l'on prétend que ceux qui veulent défendre le provincia- 
lisme malgache sont ceux qui veulent faire obstacle aux Hovas 
habitant le centre de l'ile et qui, dans l'ensemble, sont plus 
évolués que les autres populations. C'est abso.ument inexact. 

Ma posilion personnelle est la suivante — je l'ai exposée 
devant la comimission et je la reprends ici: si j'avais à 
défendre une population plutôt qu'une autre, ce sont les Hovas 
que je défendrais, En edet. je suis avocat à Tananarive; j'ai 
vécu au milieu de la population hova; j'y compte des clients 
et des amis. Si done j'avais une préférence à manifester, je 
choisirais plutôt les Hovas. (Sourires.) 

Mais, me plaçant au-dessus du débat, je dois constater la 
réalité provinciale. Or, les habitants des provinces se sont émus 
lorsqu'ils ont appris que la commission des territoires d'outre- 
mer avait tendance À opérer une centralisation qui ne leur 
à jamais été imposte, iméime par l'administration française. 

M. Said Mohamed Cheikh, rapporteur. Me permettez-vous de 
vous interrompre, monsieur Sanglier ? ; 

M, André Sangiier. Avec plaisir. 

M. Saïd Mohamod Cheikh, rapporteur. La commission a adopté 
Par 21 voix contre 11 les dispositions du projet du Gouver- 
uement conce-nant précisément les provinces. 

Je ne peux donc . laisser dire sans protester, en tant 
que rapporteur, que la. commission a entendu supprimer les 
provinces à Madagascar. 

M. André Sanglier. Qui vons dit cela ? 

Laissez-moi poursuivre mon exposé, mon cher collègue, et en 
ürer la conclusion, Si cette conclusion ne vous plail pas, vous 
int rvicndrez 

. Said Mohamed Cheikh, rapporteur. La commission a adopté 


le texte du Gouvernement. Lile ne peut pas être plus royaliste 
que ie roi ! 

M. André Sanglier. Mais, cher collègue, je n'ai pas parlé de 
voire rapport. 


M. Said Mohamed Cheikh, rapporteur. J'aurai l'occasion de 
Vous repondre plus longuement, 


| 





M. André Sanglier. Je vous disais qu'il y avait deux consta- 
tations à faire, la première étant la réalité provinciale. 

Si donc l'on voulait transposer sur le plan malgache ce 
qu'on se propose de faire sur le plan africain, c'est à cet 
échelon de la province qu'il faudrait le faire. 

Mais, mes chers collègues, à Madagascar, la situation est 
différente de celle qui existe en Afrique, car Madagascar forme 
quand même une entité. La langue est la même pour toute 
la Grande ile et, de ce fait, il existe entre ies populations 
de différentes races qui la composent des liens qui n'existent 
peut-être pas au même degré en Afrique. C’est là une seconde 
réalité avec laquelle il faut compter et c'est pourquoi il faut 
à Madagascar un système qu lui soit propre. 

Le système proposé par le Gouvernement est 
acceptable parce que, précisément, il permet la défense de 
l'une et de l'autre des entités. Il favorise la vie vinciale 
et c'est de cette vie provinciale que naîtra la possibililé pour 
les habitants des provinces très éloignées de Tananarive et qui, 
Jusqu'à re n'ont pas bénéficié de ce que la France à 
apporté à Madagascar, d'être à égalité avec les habitants de 
la province centrale. En effet, tout naturellement, les hauts 
plateaux étant plus favorables à l'habitat, c'est là que se sont 
concentrés les Européens et que s'est porté jusqu'à maintenant 
l'effort de notre administration. C'est là que se trouve l’adminis- 
tration centrale, c'est là que le Malgache a pu bénéficier de 
tout ce que nous, Français, avons pu lui apporter. 

C'est précisément après avoir constaté cetle erreur que 
l'administration malgache a été conduite à prendre en consi- 
dération les justes revendications qui émanaient des habitants 
des provinces et c'est pourquoi je prétends que le projet 
gouvernemental leur donne satisfaction. 

Ainsi, de ge a avant la conclusion de mon exposé, 
M. Said Mohamed Cheikh m'a fait dire ce que je n'ai pas dit, 
La commission a approuvé le projet gouvernemental. à 

M. Said Mohamed Cheikh, rapporteur. Mais vous avez parlé 
des télégrammes que nous avons tous reçus et qui tendent à” 
protester contre la suppression des provinces : 

M. André Sanglier. Ce n'est pas ce que j'ai dit. C'est une 
erreur ! 

Ce que, pour ma part, je n'ai pas admis, ce contre quoi 
j'ai voté, c'est la constitution à Tananarive d'un conseil de 
gouvernement avec un premier ministre tel que la majorité 
de la commission l’a admis. 

C'est là le point, je ne dirai pas contre lequel nous enten- 
dons lutter, mais que nous entendons débattre. 

. Gaiilemin. 11 faut lutter! - 

M. André Sanglier. Lorsqu'il faut lutter, je sais comment 
on s'y prend. 

M. Roger Duveau, sous-secrétaire d'Etat à la marine mar- 
chande. M. Sanglier se défend! 6 

M. André Sanglier. Je ne me défends pas, monsieur Île 
ministre, je n'ai pas à le faire, n'ayant rien à me reprocher, 

J'indique sur quel point peut porter la difficulté. 

Mesdames, messieurs, en matière de conclusion et en m’excu- 
sant d'une intervention aussi longue, je tiens à dire que mes 
collègues malgaches sont d'accord sur l'institution à l'échelon 
terrilorial, à l'échelon de Tananarive, d'un conseil de gouver- 
nement représentatif des provinces dans le sens du projet 
gouvernemental - k re 

Je sais que deux thèses s'affrontent à ce sujet. Mais je 
crois que la revendication essentielle de la province est 
pouvoir participer à ce conseil de gouvernement central. 

Par conséquent, il faut, à mon point de vue, que celui-ci 
demeure représentatif des différentes provinces. 

Je conclus, mes chers collègues, en vous remerciant de la 
bienveillante attention que vous avez bien voulu me prêter. 

J'espère que ce n'est pas en vain que j'aurai pu donner ici 
une opinion qui, certainement, aura son écho dans la majorité 
de l'Assemblée. (Applaudissements à droite et sur plusieurs 
bancs au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Maga. 

M. Hubert Maga. Mesdames, messieurs, nous venons d'aborder 
l'étude des décrets d'application de la loi-cadre, qu doivent 
définir, avant même la revision de la Constitution, la réorga- 
nisation de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équato- 
riale française et de Madagascar. 

Beaucoup d’entre nous ont voté cette loi avec enthousiasme, 
dans l'espoir qu'elle apporterait une amélioraiton sensible 
dans le mode de gestion des affaires des pays d'outre-mer. 

Nous ne voulons faire, ici, le procès de personne, mais nous 
constatons simplement que les projets déposés par le Gouver- 
nement ne répondent pas aux aspirations de nos populations 
d'outre-mer, qu'elles soient européennes ou africaines. L'heure 
des demi-mesures est passée. Nous n'en voulons pas, pour 
autant, au Gouvernement qui a eu au moins le courage de 
pus au Parlement ces dispositions appelées à améliorer 
a situation outre-mer. 


à mon avis, 
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Nous reconnaissors volontiers que la perfection est difficile 
à atteinire dès l’abord et c’est pourquoi nous demanderons aux 
auteurs des textes en cause de bien vouloir admettre les amen- 
dements que nous avons apportés en commission. En effet, bien 
que n'étant pas parfait, le résultat ainsi obtenu marquerait une 
étape appréciable dans l’évolution normale de nos territoires. 

Il serait dangereux de passer outre aux propositions de la 
commission, car tous les organismes, qu'ils soient syndicaux ou 
politiques, suivent avec attention l'examen des textes qui doi- 
vent désormais régir les terriloires d'outre-mer. 

Mesdames, messieurs, vous allez peut-être entendre, à cette 
tribune, des orateurs opposés sur la forme, mais profondément 
d'accord quant au fond, lorsqu'il s'agira, par exemple, des attri- 
butions des assemblées territoriales et fédérales et de la création 
des différents cadres. 

Certains, en eflet, vous parlerons de la nécessité du maintien 
de la fédération parce qu'ils craignent que son éclatement ne 
rende à jamais impossible l'union des territoires qui la com- 
posent, D'autres pensent que la solidarité qui existe actuelle- 
ment entre les territoires de la fédération doit partir de la base. 
Tous n'ont qu'un seul et profond désir, c'est que les textes qui 
nous sont Soumis marquent un véritable progrès dans l’évolu- 
tion des peuples d'outre-mer. 

Le Grand conseil de l'Afrique occidentale française, dont je 
suis membre, vous a défini sa position vis-à-vis de ces textes. 
li ne voudrait pas être dépouillé de ses attributions les plus 
importantes qui seraient centralisées à l'échelon de la métro- 
pole au lieu d’être transférées aux territoires. La dislocation et 
la désintégration de la fédération amèneraient fatalement la sup- 
pression de l'esprit de solidarité fédérale, ce qui causerait l'as- 

hyxie des territoires déshérités. Le Grand conseil n'ayant plus 
l jouer son rôle régulateur, des conflits naîtraient entre les 
territoires. C’est pourquoi nous eslimons que, si certains ser- 
vices d'Etat devenaient services fédéraux, on n'aurait pas à 
craindre que le Grand conseil ne devienne une cour d'appel où 
le temps se passe en discussions stériles. 

Les inconvénients que prévoit le Grand conseil, soutenu par 
les assemblées territoriales et certains autres organismes, ont 
été longuement développés dans les rapports de sa commission 
des finances et de sa commission des aflaires diverses. Ces docu- 
ments ont été remis à tous les groupes de l’Assemblée natio- 
pale. Je vous invite à vous y référer. 

La délégation du Grand conseil, envoyée en mission à Paris le 
12 décembre 1956, a pris contact avec MM. les ministres Deferre 
et Houphouët-Boigny et leurs collaborateurs, ainsi qu'avec les 
présidents de tous les ee pe à qui elle a expliqué sa posi- 
tion. Elle est repartie de la métropole avec le sentiment très 
net d’avoir été comprise et que le moment était venu de lui 
apporter l’aide qu'elle attend de tous, sans distinction. 

Le rapport de cette délégation se résume ainsi: 

Tout d’abord, dans les divers ministères où nous avons eu des 
contacts on s’est attaché à justifier les mobiles qui ont guidé 
les services dans la préparation des textes soumis par eux à la 
ratification du Parlement, Sur la plupart des points, on n’a pas 
réussi à nous convaincre. 

Ensuite, les divers groupes parlementaires ont été vivement 
impressionnés par la puissance et le bien-fondé de notre argu- 
mentation et ont paru très intéressés par les aspects nouveaux 
que nous leur avons présentés des problèmes d'ordre écono- 
mique, politique et social d'Afrique noire. 

Il semble bien que le Parlement souverain ne manquera 
pas de prendre en considération bon nombre de vœux expri- 
més par le Grand conseil. 

Il appartient maintenant aux parlementaires d'outre-mer de 
faire, auprès de leurs assemblées respectives, tout ce qu'ils 
pourront pour que les décrets d’application de la loi-cadre cons- 
üluent, demain, non un recul, mais un progrès. 

Mesdames, messieurs, je crois que nous avons le devoir de 
ne pas décevoir les ulations d'outre-mer, si nous voulons 
que leur destinée soit à jamais liée à celle de la métropole. 
C'est pourquoi je vous invite à voter les amendements propo- 
sés par la commission des territoires d'outre-mer. (Applaudis- 
sements.) 

k. le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 
scance, 


— 5 — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le ident. La commission du travail et de la sécurité 
éociale demande à donner son avis sur la proposition de loi 
n° 2788 de M. Lucien Bégoin et plusieurs de ses collègues 
tendant à faire bénéficier de certaines mesures sociales les 
anciens déportés et internés qualifiés par les lois n° 48-1251 
du 6 août 1948 et n° 48-1404 du 9 septembre 1948, dont l’exa- 
men au fond a été renvoyé à la commission des pensions. 

.La commission des moyens de communication et du tou- 
risine demande à donner son avis sur la proposition de résa- 





lution n° 3916 de Mme Galicier et plusieurs de ses collègues 
tendant À inviter le Gouvernement à autoriser la dirertion de 
la Société natidnale des chemins de fer français à accorder aux 
agents des services des douanes travaillant sur ses installations 
de même qu'aux membres de leur famille, un permis gratui 
annuel sur tous les réseaux ainsi que six permis à demi-tirif, 
en raison du concours précieux apporté par ces agents à la 
surveillance des installations et matériel ferroviaire ainsi qu'à 
la sécurité du trafic et des voyageurs, dont l'examen au fond a 
élé renvoyé à la commission des finances. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée von- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentinent.) 


— 6 — 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le secrétaire d'Etat aux 
travaux publics, aux transports et au tourisme un projet ue 
loi relatif à la construction d'un paquebot pour la ligne de 
New-York et portant approbation d'avenants conclus avec la 
Compagnie générale transatlantique et la Compagnie des Mes- 
sageries maritimes. 

projet de loi sera imprimé sous le n° 3934, distribué et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
marine marchande et des pêches. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des affaires sociales un projet de 
loi tendant à étendre le bénéfice de la réduction tarifaire 
de 30 p. 100 accordée sur les réseaux de la Société nationale 
des chemins de fer français aux conjoints et aux enfants 
mineurs des titulaires d'une rente, pension, retraite, alloca- 
tion ou d’un secours viager, versées au titre d'un régime de 
sécurité sociale. ù 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3936, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à Ja commission des 
moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des affaires sociales un projet 
de loi étendant le bénéfice de l'allacation gp du 
fonds national de solidarité aux invalides, infirmes, aveugles 
et grands infirmes. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3940, distribué et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


— 7 — 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de MM. Pierre Abelin et Bernard 
Lafay une proposition de loi tendant à assurer la représenta- 
tion des industries exportatrices au sein du Conseil économique. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3435, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires économiques. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Georges Cogniot et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à permettre la vaïdation des 
services d'enseignement accomplis à titre privé par certains 
Français naturalisés avant leur entrée dans l'enseignement 
public français. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 23937, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Bouxom une proposition de loi instituant une 
carte spéciale dite « carte d’apprenti ». 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3944, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Dorey une proposition de loi tendant à per- 
mettre aux tilulaires de pensions proportionnelles visés à 
l’article 136 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956, admis à la 
retraite avant le 3 août 1956, et à leurs ayants cause, de béné- 
ficier des majorations pour enfants prévues aux articles L. 31 
et L. 54 du code des pensions civiles et militaires de retraite. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3945, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Robert Bichet une proposition de loi tendant 
à étendre aux invalides de guerre qui, vivant chez eux, sont 
obligés de recourir aux services d'une tierce personne, le béné- 
fice des dispositions de l’article 8 modifié de Ja loi n° 48-1522 
ma septembre 1%48 relatives aux exonérations de sécurité 
sociale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3946, distri- 
buce et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Juvenal et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à rétablir les perceptions de tabac 
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de troupe dont bénéficiaient, avant guerre les cadres de réserve 
assidus aux séances de perfectionnement. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3947, distri- 
butée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Georges Marrane et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à relever le taux de la taxe sur 
la valeur locative des locaux servant à l'exercice d'une pro- 
fession, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3949, distri- 
buee et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur, (Assentiment.) 


ST 7. 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de Mme Rose Guerin et plusieurs 
de ses collegues, une proposilion de résolution tendant à invi- 
ter le Gouvernement à créer un centre d'apprentissage féminin 
de la métallurgie dans le cadre de l'aménagement de la région 
de la Défense. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3938, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Gübert Cartier une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à faire bénéficier les gar- 
diens de la paix actuellement en mission en Algérie, d’un taux 
de mission uniforme. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3943, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur, (Assentiment.) 


ses D 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Alduy un rapport portant, 
au nom de la commission des territoires d'outre-mer, proposi- 
on de décision sur le décret du 3 décembre 1956, soumis à 
l'examen du Parlement en application de l’article 1* de la loi 
n° 56-619 du 23 juin 1%6, portant réorganisation de l'Afrique 
occidentale française et de l'Afrique équatoriale française 
(n° 3424). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3926 et distribué. 

J'ai reçu de M. Saïd Mohamed Cheikh un rapport portant, au 
nom de la commission des territoires d'outre-mer, proposition 
de décision sur le décret du 3 décembre 1956, soumis à l'exa- 
men du Parlement en application de l'article {* de Ja loi 
n° 56-4619 du 23 juin 19%6, portant réorganisation de Mada- 
gascar (n° 3425). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3927 et distribué. 

J'ai reçu de M. Said Mohamed Cheikh un rapport portant, au 
nom de la commission des territoires d'outre-mer, proposition 
de décision sur le décret du 3 décembre 1956, soumis à l’exa- 
men du Parlement en application de l'article 1* de la loi 
n° 96-619 du 23 juin 1956, fixant les conditions de formation 
et de fonctionnement ainsi que les attributions du conseil de 
gouvernement et portant extension des attributions du conseil 
de gouvernement et portant extension des attributions de 
l'Assemblée représentative de Madagascar (n° 3427). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3928 et distribué. 

J'ai reçu de M. Said Mohamed Cheikh un rapport portant, au 


nom de la commission des territoires d'outre-mer, proposition 
de décision sur le décret du 3 décembre 1956, soumis à l'exa- 


men du Parlement en application de l'article 1* de la loi 
n° 56-619 du 23 juin 1956, 
de fonctionnement ainsi que les attributions des conseils de 
province et portant extension des attributions des assemblées 
provinciales de Madagascar (n° 3429). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3929 et distribué. 

J'ai reçu de M. Alduy un rapport portant, au nom de la com- 
mission des territoires d'outre-mer, proposition de décision sur 
le décret du 3 décembre 1956, soumis à l'examen du Parlement 
en application de l'article 1* de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, 
déterminant les conditions d'institution et de fonctionnernent 
des collectivités rurales en Afrique occidentale française et en 
Afrique équatoriale française (n° 3430). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3920 et distribué. 

J'ai reçu de M. Saïd Mohamed Cheikh un rapport portant 
au nom de la commission des territoires d'outre-mer, propo- 
sition de décision sur le décret du 3 décembre 19%, soumis 
à l'examen du Parlement en application de l'article 1* de la 
loi n° 56619 du 23 juin 19%, délerminant les conditions 
d'institution et de fonctionnement des collectivités rurales à 
Madagascar (n° 3431). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3931 et distribué. 


xant les conditions de formation et 
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J'ai reçu de M. Ninime un rapport supplémentaire, fait au 
nom de la commission des territoires d'outre-mer, sur le rapport 
fait au cours de la précédente législature, repris le 29 février 
1%%6, sur le projet de loi tendant à rendre applicable dans les 
territoires d'outre-mer et au Togo (à l'exception de Madagascar, 
de l'archipel des Comores et du Cameroun) les modifications 
apportées à l'article 373 du code pénal par la li validée du 
8 octobre 1943 (n° 86, 2931). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 3932 et 
distribué. 

J'ai reçu de M. Delabre un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des pensions, sur la proposition de loi de M. Lucien 
PBégouin et plusieurs de ses collègues tendant à faire bénéficier 
de certaines mesures sociales les anciens déportés et internés, 
qualiliés par les lois n° 48-1251 du 6 août 1948 et n° 48-1404 du 
ÿ septembre 1948 (n° 2788). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3941 et distribué. 

J'ai recu de M. Jean Diat un rapport, fait au nom de la 
commission de la défense nationale, sur la proposition de loi 
de M. Marcel Barbot et plusieurs de ses collègues tendant à la 
réparation des préjudices de carrière subis par les ents 
techniques des établissements des forges de la Chaussade, à 
Guérigny (Nièvre). (Rapport adopté à la majorité absolue des 
membres composant la commission) (n° 2723): 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3942 et distribué. 

J'ai recu de M. Guy Desson un rapport, fait au nom de la 
commission de la presse, sur la proposition de résolution de 
M. Guy Desson tendant à inviter le Gouvernement à abroger 
ie décret n° 56-1270 du 14 décembre 1956 portant suspension 
provisoire de la perception de taxes concernant les spectacles 
cinématographiques (n° 3590). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3%48 et distribué. 


on Ci — 
DEPOT D'UN AVIS 


M, le président. J'ai recu de M. Mignot un avis, présenté an 
nom de la commission de la justice et de législation, sur la 
proposition de lot de Mme Degrond tendant à la protection des 
enfants contre l'alcoolisme (n° 2783, 3052). 

L'avis sera imprimé sous le n° 3933 et distribué. 


— 11 — 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
MODIFIEE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi modifiée par 
le Conseil de la République, tendant à aménager les disposi- 
tions de l'article 57 de la loi du 14 août 1954 en ce qui concerne 
les sociétés françaises qui exploitaient directement à l'étranger. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3939, distribuée 
et, s'il n'y à d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


ir 
ADOPTIONS CONFORMES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du Gonseil de 
la République une lettre m'informant que, le 29 janvier 1957, 
le Conseil de la République a adopté sans modification le projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
15 janvier 1957, modifiant la loi n° 55-20 du 4 janvier 1955 
relative aux marques de fabrique et de commerce sous séques- 
tre en Frante comme biens ennemis. 

Actè est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. | 

J'ai recu de M. le président du Conseil de la République une 
lettre m'informant que. le 29 janvier 1957, le Conseil de la 
République a adopté sans modification la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale dans sa séance du 21 novem- 
bre 1956, tendant à rouvrir les délais en vue d'obtenir la 
médaille des prisonniers civils, déportés, otages de la Grande 
Guerre de 1914-1918. , 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouvernemené 
aux fins de promulgation. 


ORDRE DU JOUR 


M. le nrésident.. Mercredi 30 janvier, à quinze heures, pre- 
mière séance publique : 


Suite de la discussion des conclusions du rapport n° 3903 
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portant, au nom de la commission des terriluires d'outre-mer, 
proposition de décision sur le décret n° 56-1227 du 3 décembre 
1956, soumis à l'examen du Parlement en application de 
l'article 1* de la loi n° 56-619 du 23 juin 19%%6 portant défi- 
nition des services de l'Etat dans les territoires d'outre-mer 
et énumération des cadres de l'Etat (n°° 3433, 3654, 2921. — 
M. Pierre-Henri Teitgen, rapporteur); 

Suite de la discussion des conclusions du rapport n° 3905 

tant, au nom de la commission des territoires d'outre-me”, 
roposition de décision sur le décret n° 26-1228 du 3 décem- 
bre 1956, soumis à l'examen du Parlement en application ce 
l'article 1* de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 relatif à 1 orga- 
nisation des services publies civils dans les territoires d'outre- 
mer (n° 343%, 3648, 3922, — M. Pierre-Henri Teitgen, rappor- 
teur); 

Suite de la discussion des conclusions du rapport n° 3907 
portant, au nom de la commission des territoires d'outre-mer, 
proposition de décision sur le décret n° 56-1229 du 3 décembre 
1956, soumis à l'examen du Parlement en application de l'ar- 
ticle {+ de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 portant réorgani- 
sation et décentralisation des postes et télécommunicalions 
d'outre-mer (n° 3435, 3653, 3923. — M. Pierre-Henri Teitgen, 
rapporteur); 

Suile de la discussion des conclusions du rapport n° 3926 
portant, au nom de la commission des territoires d'outre-mer, 
proposition de décision sur le décret du 3 décembre 1956, 
sous à l'examen du Parlement en application de l’article t” 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1456 portant réorganisalion de 
l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale fraa- 
Çaise (n° 3424, 3647. — M. Alduy, rapporteur); 

Suite de la discussion des conclusions du rapport n° 3%? 
portant, au nom de la commi<sion des territoires d'outre-mer, 
proposition de décision sur le décret du 3 décembre 1958, 
sournis à l’examen du Parlement en sy de l’article 1° 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 fixant les conditions de 
formation et de fonctionnement des conseils de gouvernement 
dans les territoires de l'Afrique occidentale française et 'e 
l'Afrique équatoriale française (n°* 3426, 3619. — M. Ap'thy, 
rapporteur) ; 

Suite de la discussion des conelusions du rapport n° 3% 
portant, au nom de la commission des territoires d'outre-mer, 
jroposition de décision sur le décret du 3 décembre 19%. 
soumis à l'examen du Parlement en application de l'article t* 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, fixant les altributions des 
conseils de gouvernement dans les territoires de l'Afrique 
occidentale française et de l'Afrique équatoriale française et 
portant extension des attributions des assemblées territoriales 
de ces mêmes lerriloires (n°* 3428, 2650, — M. Apithy, rappor- 
teur) ; 

Suite de la discussion des conclusions du rapport n° 39 
portant, au nom de la comm:ssion des territoires d'outre-mer, 
proposition de décision sur le décret du 3 décembre 1%, 
soumis à l'examen du Parlement en application de l'article 1* 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, déterminant les conditions 
d'institution et de fonctionnement des coilectivités rurales en 
Afrique occidentale frânçaise et en Afrique équatoriale françai:2 
(n°s 3430, 5522, — M. Alduy, rapporteur) : 

Suite de la discussion des conclusions du rapport n° 3%XM4 
portant, au nom de la commission des terriloires d'ontre-mer, 
proposition de décision sur le décret du 3 décempre 1936. sou- 
mis à l'examen du Parlement en application de l'article pre- 
mier de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, retirant le caractère 
obligatoire à certaines dépenses à la charge des budgets des 
groupes de territoires et des territoires d'outre-mer ainsi que 
des provinces de Madagascar (n° 3492, 3655, 3920. — M. Apithy, 
rapporteur) ; 

Suite de la discussion des conclusions du rapport n° 3927 por- 
tant, au nom de la commission des territoires d'outre-mer, 
proposition de décision sur le décret du 3 décembre 1956, sou- 
mis à l'examen du Parlement en application de l'articie pre- 
mier de la loi n° 56-619 du 23 juin 1%6, portant réorganisation 
de Madagascar (n°° 3125, 36146, — M. Saïd Mohamed Cheikh, 
rapporteur) ; 

Suite de la discussion des conclusions du rapport n° 398 por- 
tant, au nom de la commission des territoires d'outre-mer, pro- 
position de décision sur le décret du 3 décembre 1956, souinis 
à l'examen du Pariement en application de l'articls {*# de Ja loi 
n° 56-619 du 23 juin 1456, fixant les conditions de formation 
et de fonctionnement ainsi que les attributions du conseil de 
gouvernement et portant l'extension des atltrihmiions de l’as- 
semblée représentative de Madagascar (n° 3425, 551. — M. Saïd 
Mohamed Cheikh, rapporteur) ; 

Suite de Ja discussion des conclusions du rapport n° 3929 
portant, au nom de la commission des territoires d'outre-mer, 
proposition de décision sur le décret du 3 décendbre 146, sou- 
Inis à l'examen du Parlement en application de l'arlticie pre- 
mier de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, fixant les conditions 
de formation et de fonctionnement ainsi que les attributions 





des conseils de province et portant extension des attributions 
des assemblées provinciales de Madagascar ‘n° 3429, 5692 
— M. Saïd Mohamed Che:kh, rapporteur) ; 

Suite de la discussion des conclusions du rapport n° 3931 por 
tant, au nom de la commission des territoires d'outre-mer, 
proposition de décision sur le décret du 3 déc:mbre 1956, sou- 
Imis à l'examen du Parlemeut en application de l'article pre- 
mier de Ja loi n° 56-619 du 23 juin 1956, déterminant les condi- 
tions d'institution et de fonctionnement des co'lectivités rurales 
à Madagascar (n° 3431, 9523. — M. Saïd Mohumed Cheik, rap- 
porteur) ; 

Suite de la discussion des conclusions du rapport n° 
portant, au nom de la commission des terriloires d'outre-mer, 
proposition de décision sur Je décret n° 56-125) du 10 décembre 
1956. soumis à l'examen du Parlement en appl'cation de l'article 
premier de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, insüluant un régime 
spécial concernant les réserves constituées par les entreprises 
métropolitaines pour investissements duns ‘es territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et dans la République autonome du 
Togo {n° 3510, 3645, 3024. — M. . rapporteur) ; 

A vingt et une heures, deuxième séance publique: 

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la première 
gcance. 

[a séance est levée, 

(La séance est levée à dix-huit heures cinquante minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée mationale, 
RExÉ M1sson 


- ae . . : 





Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l'article 34 du 
règlement (vice-présidents de l’Assemblée, présidents des com- 
missions et pré-idents des groupes de qualorze membres au 
moins) est convoquée par M. le président pour le vendredi 
1er février 1957, à onze heures quinze, dans les salons de 
la présidence. 

SSSR. CSSS 


Proclamation d'un député. 


Il résulte du procès-verbal de Ja réunion de la commission 
de recen<ement du département de la Seine (1% secteur) en 
date du 27 jauvier 1957, que M. Julien Tardien à été priclamé 
député de Ja Seine ({* secteur) en remplacement de M. de 
Moro-Giafferri. 

M. Julien Tardieu est appelé à faire partie du 7° bureau 
auquel appartenait son prédécesseur 


PP PP PP PSP PP PP PP PP PP PPT PP SPP TS 


QUESTIONS 
REMISES À LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 29 JANVIER 1457 
(Applicalion des arlicies 91 et 97 du règlement.) 





CR OS CR PT NM ON EN NS MUR TEX EL 


« Les questions duirent étre très son.mdirement rédigées ct ne 
Content aucune impulalion d'erdre personnel à l'égard de tiers 
nommement désignés. » 

« Art, 97, — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
conple Tendu in exlenso, dans le mois qui Suit cette publ cation, 
les réponses des munistres doivent également y étre publices 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intéret public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour fassemiler les él6- 
ments de leur réponse; ce délai supmémentaire ne peul excéder 
un MMS. » | 


———- ——————__——— 


QUESTIONS ORALES 


AFFAIRES ETRANGERES 


498. — 79 janvier 1957. — M. Duquesne demande à M. le ministre 
des affaires étrangères: 1° juuiles mesures ont élé prises ou sont 
ehvisisées pour que cesse, à partir du Marc et de la Tunisie, 
toute aide à la rébeilion algérienne, comime de ré‘ents événements 
le prouvent en montrant Furgenee d'une action en ce domaine; 
2° comment il entend assurer de facon efficace Ja prote-tion des 
Français et de leurs intérêts légitimes au Mar et en Tunisie. 
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TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


4979. — %) janvier 1957. — M. Frédérlc-Dupont demande À M. le 
secretaire d'Elat aux travaux publics, aux transports et au tourisme 
où en sont les éludes avant pour objet l'utilisation de la gare 
d'Orsay en terminus de l'aéroport d'Orly, en empruntant la voie 
souterraine existant déjà. 








— +0 +- 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


4980. — ?9 janvier 19:7 — M. Pierre André demande à M. le 
président du conseil :i la circulaire du 10 décembre 16 relative 
à la réglementation des recrutements de fonctionnaires doit s'appii- 
271 aux einpinis qui seront créés en vertu de la loi de finanes 

1957 


Vos. 


(Intormation.) 


4981. — 29 janvier 1957. — M. Paquet expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'informaiion, que le 
dernir emprunt éinis par la S. N. C. F. a fait l'objet d'une large 

ublicité à la R. T. F, Il lui demande: 1° si cette publicité a donné 
jeu à des payements à la R. T. F.; 2e si d'autres organismes 
publics, notamment 1 casse nationale de crédit agri'ole, peuvent 
avoir accès à une telle publicité et dans quelies conditions. 


4982. — % janvier 1997. — M, Raingeard expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'information, que l'ar- 
ticle ?? de la loi ne 51-82 du ? août 1954 porte que, dans ;es six 
mois de la publication de ladite loi, un dérret précisera la condi- 
lon d'application dudit article; mais que le décret n° 51-857 du 
de «ptembre 1954, pris en vertn de l'article 34 de la :oi, re com- 

vrle aucune précision sur l'article 22; et lui demanie quelle est 
A date du dérret d'appiication propre à cel articie 22, 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


4983. — 29 janvier 1957. — M. Alduy appelle l'attention de M. le 
ministre des affaires économiques et financières sur la siluation 
pénible des sous-officiers de 1a gendarmerie qui n'ont pas encore pu 
obtenir la revision promise depuis 19:9 du reclassement indiciaire 
insuffisant opéré en 19:8. 11 lur demande quelies mesures il compte 
prenüre dans des délais rapides pour mettre fin au découragement 
regrellabe créé chez les militaires de celté arme du fait de leur 
déclassement non seulement dans le cadre des agents de l'Etat, 
mais aussi par rapport aux personnels d'autres administrations 
mieux rémunérés et exerçant, pourtant, des fonctions similaires. 








4984. — 29 janvier 1957, — M, Pierre André demande à M. le 
ministre des affaires économiques et financières ! cfleclif actuel des 
commissaires Aux prix. » 





4985. — 29 janvier 1957, — M. Brocas, se référant à l'article 11 du 
décrel-loi du 31 mai 19%, devenu l'article 39 du code des débits de 
boissons, ainsi qu'à l'instruction ne 42 B 2/3 du 12 février 1951 
réglementant les transferts touristiques des débits de boissons, 
dermande à M, le ministre des affaires économiques et financières 
si l'artic'e 29 précilé doit étre interprété comme subordonnant obli- 
gatoirement es transferts touristiques à l'avis favorable de tous les 
organismes consultés, ou s'il peut être passé outre à l'absence d'avis 
ou à l'avis défavorab'e, émis par un ou plusieurs d'entre eux, et 
notamment par un syndicat iniliative comportant une majorité 
d'hôteliers, restaurateurs et débilants de boissons, lesquels peuvent 
avoir tendance à préserier les situations acquises de leurs mandants 


4986, — ?9 janvier 1957. — M, Frédéric-Dupont rappelle à M. le 
ministre des affaires économiques et financières la siluation des 
Le er gens qui venaient de s'installer dans un commerce ou une 
ndustrie au Imoment de leur rappel sous les drapeaux et qui, pen- 
dant leur absence, ont vu l'affaire commerciale ou artisanale dans 
laque:le ils aiaient investi leurs économies péricliter. Il lui demande 
les mesures qu'il compte prendre pour qu'ils puissent trouver, auprès 
d'organismes bancaires ou de crédit, des avantages analogues à 
ceux accordés aux agriculteurs, 


4987. — 29 janvier 1957. — M, Menri Lacaze demande à M. le 


ministre des affaires économiques et financières: 1° combien de 
a tenu, depuis sa création, la commission technique des 


Petihholis 
ententes, 2e combien de cas d'enientes professionnelles ont été 
examinés; 3e quelles suites ont été données aux conclusions de la 


commission, notamment dans les cas où elle a émis l'avis qu'il 
soit imis fin à une entente professionnelle; 4° si la commission 
te hniqne des ententes a déféré à l’article 20 du décret du 27 jan- 
vier 195% lui prescrivant d'établir, chaque année, un rapport d'en- 
semble: 5° dans l'affirmative, et étant donné l'intérêt qu'il y aurait 





à en connaître la teneur pour apprécier l'efficacité du décret dn 
9 août 1953 et pour éclairer commercants et industriels, s’il compile 
publier ces rapporls, quand et comment. 





4988. — 29 janvier 1957. — M. Paquet demande à M. le ministre 
des affaires économiques et financières: 1° dans queile mesure le 
commissaire général au pee peut, au cours d'une conférence de 
presse, préciser les objectifs du troisième plan de modernisation et 
d'équipement; 2° si les organismes professionnels quaiiflés ont été 
consultés; 3° à quelle date Je projet de troisième plan sera soumis 
au Parlement, alors qu'on envisage déjà, avant toute approbation, 
son application pour l'année en cours. 








4989. — °9 janvier 1957. — M. Poirot demande à M. le ministre 
des affaires économiques et financières si, dans le cas du maintien 
prolongé sous les drapeaux d'un soldat de la classe 19%54/2/B ayant 
déjà efflecltué trente mois de service dont dix mois en Algérie, 
maintien constiluant déjà une charge pour la famille, mais provo- 
quant, de plus, un important manque à gagner dans l'affaire pater- 
nelle où il travaillait et dont il était un « élément moteur », il ne 
serait pas logique et équitable de prévoir une diminulion de l’ordre 
d'une demi-part dans le calcul de l'impôt général sur le revenu de 
l'affaire paternelle. 





4990, — 29 janvier 1957. — M. Paul Ribeyre expose à M. le ministre 
des affaires économiques et financières que le bénéfice du décret 
ne 55-594 du 20 mai 1955 est séserré aux sociétés à objet commer- 
cial; il est refuse aux sociétés de capitaux qui ne sont commerciales 
que par :eur forme et non par leur objet. 11 lui demande: 1° pour 
quelles raisons cetle exciusive a élé édictée, alors que le régime 
fiscal est le même pour toutes les sociétés et qu'en adoptant la 
forme d'une société de capitaux, les sociétés à objet non commercial 
ont adopté un système fiscai plus coûteux; 2° s'il ne serait pas 
équitable et logique de supprimer celle discrimination et d'étendre 
le bénéfice du décret à toutes ies soviétés de capitaux quel que soit 
leur objet ou, à tout le moins, à toutes celles qui ont un objet 
mixte: et dans l'affirmative, de proroger de que'ques mois Je 
d'application dudit décret. 





AFFAIRES ETRANGERES 


4991. — 29 pes 1957. — M Robert Bichet appelle l'attention de 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères sur la situation des 
wrsonnes qui ont été expu;sées du Maroc et qui se trouvent en 
‘rance dans un véritable état de dénuement., 11 lui demande quelles 


.sont ses intentions en <e qui Cuncerne l'aide qui doit leur ètre 


apportée et si, notamment, €cs personnes pourront bénéfirier des 
dispositions du projet de loi ne 3736 instituant une aide aux Français 
rapatriés de l'étranger. 





4992. — 29 janvier 1957. — M. Mernu demande à M. le ministre 
des affaires étrangères si le Gouvernement français entend élever 
une protestation sur l'annexion du Cachemire par la République de 
l'Inde, contrairement aux résolutions des Nations Unies, et s'il 
comple mettre en évidence les contradictions de la politique du 
andhit Nehru si pr:mpt à suspecter les intentions de la France vis- 
-vis du Togo, » 





AFFAIRES SOCIALES 


4993. — 29 janvier 1957. — M. Alduy demande à M. le ministre 
des affaires sociales quel est l'organisme habilité, dans le cas de 
séparalion léga'e ou d'abandon, à payer la prime de salaire unique 
lorsque le conjoint à la coirge duquel les enfants sont restés 
n'exerce pas d'activité salariée. Ladite prime. doit-elle être versée 
ce l'organisme employeur da conjoint salarié. Dans la négative 
es dispositions de l'article 16 du décret ne 46-2880 sont-elles appli- 
cables sans aucune restriction. 





4994. — 29 janvier 1957. — M. Viatte demande à M. le ministre 
des affaires sociales de lui faire connaitre, en fonction des di 
rentes tranches de revenu pro’essionnel: 1e pour un salarié, à part 
de combien d'enfants les prestations familia:es touchées dépassent 
la cotisation versée pour son compte par l'employeur; 2° le mème 


renseignement pour un travaiileur in rie cest-à-dire combien 
de il doit avoir pour que la législation familiale lui soit 
profitab'e. 





AGRICULTURE 


495 — 29 janvier 1967. — M. André Beauguitte expose à M, le 
secrétaire d'Etat à l’agriculture que, dans une commune en cours 
de remembrement, le propriétaire de trois fermes d'une contenance 
de 80 heclares se voit attribué pures parcelles, dont deux faisant 
30 et 16 hectares. L'intérêt cuilural veut que ces parcelles soient 
partagées entre les trois fermiers mais le géomètre prétend ignorer 
re partags et veut donner un seul numéro à l'ensemb'e des terrains 
contigus faisant partie du lot du même propriélaire. Cette manière 
de procéder n'aurait aucune importance si elle ne semblait pas en 
contradiction avec la loi sur le statut du fermage prévoyant un droit 
de préemption au fermier en cas de vente. I lui demande si, 
par suile d’un intérêt culturai la parcelle de 30 hectares était altri- 
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buée à X pour 12 hectares, à Y pour 12 hectares et à Z pour 
6 hectares. comment le propriétaire pourrait la vendre si la com- 
mission départementale remembrement n'accorde pas l'autori- 
sation d'’e uer cette division et que les trois fermiers soient 
acquéreurs; et si on ne t pas, dès maintenant, éviter des 
difcultés futures en donnant à une même parcelle autant de 
auméros qu'il y a d'exploitants. 





4006. — 29 janvier 1957. — M. Tourné expose à M. le secrétaire 
d'Etat à ! que la répartition du carburant agricole, telle 
u’elle est eflectuée actuellement ne satisfait pas un grand nombre 
‘utilisateurs de pelits motocuiteurs, notamment dans les régions 
productrices de mes primeurs. H lui demande: 1° quelles 
mesures il a — prendre afin d'assurer aux utilisateurs de moto- 
cuiteurs une rtition équitable; 2° quelles sont les quantités de 
carburant aïloué à ces ayants droit; 3° sur quelles bases cette répar- 
ütion est eflectuée, 





4997. — 29 janvier 1957. — M. Alduy demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget s'il ne serait pas possible, compte tenu de jl'im- 
portance du facteur « utilisation » des véhicules à moteur, retenu 
en ce qui concerne l'abuigation du payement de la taxe différen- 
tielle instituée par l'article 1er de Ja loi du 30 juin 1956, de proroger 
d'une durée égale à celle des restrictions sur l'essence, la validité 
des vignettes délivrées pour les voitures automobiles, 





498. — 29 janvier 1957. — M. Henneguelle expose à M, le secré- 
taire d'Etat au budget le cas d’un contribuable qui vient d’être péna- 
lisé d'une amende fiscale de 10.000 francs (art. 734 bis) pour avoir 
remis son dossier fiscal le 18 février, c'est-à-dire dix jours avant le 
délai prévu par l'article 54 du code général des impôts. En avance 
sur les délais, l'intéressé n’a pas jugé nécessaire de joindre à son 
dossier une déclaration supplémentaire pour le stock, sa valeur 
figurant sur les documents remis le 18 février. C’est précisément 
ce défaut de déclaration qui a occasionné une pénalité. I1 Jui 
demande si un contribuable qui remet dans les deux mois de Ja 
clôture de son exercice les documents prévus à l’article 54 (deuxième 
paragraphe) est néanmoins tenu de remettre une déclaration de 
SLOCK, 





4999. — 29 janvier 1957. — M. Maurice Schumann demande à M. je 
secrétaire d'E au budget si un photographe iravaillant seul 
reporter d’un quotidien, mais qui a également, comme activité 
annexe et de peu d'importance, une clientèle privée et qui se 
trouve, de ce fait, inscrit au registre des métiers, est passible de 
l'imposition sur la patente et si, dans ce cas, le garage dans lequel 
ii remise sa voiture doit donner lieu à un supplément important. 


5000. — 29 janvier 1957. — M, Jean Villard expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget qu'il résulte de la réponse faite Je 22 juil- 
let 1954 à la question écrite ne 12:12 que peuvent bénéficier. des 
dispositions de l’article 1371 octies du code général des impôts les 
mutations d'immeubles avec réserve du droit d’usage et d’habitation 
au profit du vendeur appelé à cohabiter avec l'acquéreur si le vendeur 
est un ascendant de l'acquéreur. 11 lui demande si l'administration 
de l'enregistrement est fondée à refuser le bénéfice des dispositions 
de l’article 1371 octies susvisé à la soulte que doi payer un coparta- 
geant attributaire de la totalité de l'immeuble aux termes d’un acte 
de donation-partage, lorsque le donateur s’est réservé un droit 
dun et d'habitation sur une de de l'immeuble objet de la 
donation-partage et cohabite effectivement avec l'enfant attributaire, 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


5001, — janvier 1957. — M. Delachenal demande à M. Île 
ministre de la défense nationale et des foroes armées si un sursi- 
taire, mé en février 194, qui aura terminé le mois prochain ses 
dix-huit mois de service, sera maintenu sous les drapeaux, alors 
que les soldats non sursitaires de la classe 19514 n'ont pas élé rap- 
relés sous les drapeaux et n'ont fait que dix-huit mois service, 


5002. — 29 janvier 1957. M. Qayrard expose à M. le ministre de 
la défense et des forces armées que le décret ne #5-797 
du 413 octobre 1955 (1. M. ne 1726/DN/A/DCAA SD 3/5 du 45 novem- 
bre 1955) décide que tout officier de la garnison de Paris adhère 
obligatoirement au cercle national des armées de terre, de mer et 
de l'air, J1 lui demande: 1° si ce décret qui décide arbitrairement 
de l'emploi d’une fraction de la solde acquise aux intéressés ne 
constitue pas un abus d'autorité et une atleinte particulièrement 
nette à la liberté individuelle; 2e en vertu de quelle 401 peut-on 
« imposer » de 1.200 à 4.080 francs par an certaines catégories de 
citoyens en fonction de leur métier, de leur grade mi et de 
leur habitat géographique ; 3° si cette mesure est illégale, comment 
il envisage l’abrogation du décret et la restitution aux personnels 
lésés des sommes abusivement exigées. 





5003. — 29 janvier 1957. — M. Lux expose à M, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées qu'en vertu de la légisiation 
en viguewy, les appelés effectuant leur service militaire en Afrique 
du Nord peuvent bénéficier des permissions agricoles au même titre 





que leurs camarades servant en métropole. 1 lui signale que Îles 
autorités militaires se sont relusées, au cours de ces derniere 
mois, à l'attribution de celte permission ou à son cumul avec une 
permission ulière, sous prétexte de n'avoir reçu aucune instruc- 
tion à ce sujet. Il lui demande s'il compte prendre les mesures 
a riées afin que les commandants d'unités accordent aux apper 
lés agriculteurs tout au moins une fraction des permissions agricoles 
au moment d'une période de grands travaux, à leur choix. 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE Æ€T SPORTS 


5004, — 29 janvier 1957. — M. Tourné expose à M, le ministre 
d'Etat, chargé de l’éducation nationale, de la jeunesse et ces spo 
que les collèges existant actuellement à Prades (Pyrénées-Orientales 
ne correspondent plus aux besoins de cette ville, et lui demande si 
n'envisage pas soit de faire agrandir ou de moderniser ces co!lèges, 
soit de faire construire de nouveaux collèges pour les garçons et 
pour les files. 





5008. — 29 janvier 1957. — M, Philippe Vayron expose à M. le 
ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et 
des que la nouvelle réglementation de l'examen d'entrée en 
sixième des lycées et collèges rend cet examen obligatoire unique- 
ment pour les seuls mauvais élèves de l'enseignement public et 
pour la totalité des élèves, bons ou mauvais, de l'enseignement 
privé. I1 lui demande s'il ne considère pas cette distinction romme 
arbitraire et s'il ne Jui paraftrait pas équitable, à defaut d'autres 
mesures plus larges, que l'enseignement privé soit admis, comme 
c'est le cas pour l'examen du C. E. P.E., à faire partie des jurys 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


5006. — 29 janvier 1957, — M, Robert Ballanger demande à M, le 
d'Etat à l'industrie et au commerce: le les quanliliés 
d'essence allouées pour l'ensemble de + catégorie de p'iori- 
taires dans les départements de li Seine, de la Seine-et-Oise et de la 
Seine-et-Marne pour les mois de décembre 19356 et de janvier 1957; 
2 pourquoi, en décembre 1957, l'attribution au département de 
Seine-et-Oise pour les commerçants en alimentation a été de dix 
fois inférieure à celle perçue par la même catégorie de prioritaires 
du département de la Seine, alors que les commerçants de Seine- 
et-Oise assurent le ravitaillement d'une population égale au tiers de 
celle du département de la Seine; 3° quelles mesures il compte 
prendre pour établir un peu plus de cohérence dans les attribulions 
de carburant 





5007. — %9 janvier 1957. — M. Desson demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l'industrie et au commerce s'il prend à son compte’ les 
informations parues dans la « La situation de l'activité cinémato- 
graphique française au + janvier 1957 » publiée par le centre 
national de la cinématographie, et les raisons pour lesquelles Jes 
éléments de cette étude diffèrent sur un certain nombre de points 
importants avec les publications antérieures de ce même orga- 
nisme et « les tableaux de l’économie française de l'institut nalio- 
nal de la statistique et des études économiques pour 1956 », 


5008. — 29 janvier 1957. — M. Pascal Arrighi expose à M. le 
ministre de l'intérieur que M loi du 13 avril 1950, le décret ne 51-55 
du 6 juin 1951, portant transformation d'emplois dans les cadres C 
et D des empioyés auxiliaires prévoit, notamment, que les tâches 
des employés de bureau consistent uniquement « à classer et à faire 
des copies »: que les tâches qui leur sont confiées, en général, ne 
se bornent pas uniquement à des travaux de classement ou de 
copies, mais à des travaux qui devraient incomber à des fonction- 
naires du cadre C (commis), que dans le département de la Corse, 
la plupart des employés de bureau et de préfecture ont atleint le 

lafond de et et n’ont plus de possibilité d'avancement, Il 
ui demande s’il n'envisage pas, de manière pe la revision 
de l'échelonnement indiciaire de cette catégorie, et s'il ” a pas 
lieu de rechercher l'intégration de ces fonctionnaires dans le cadre 
des commis. 





6009, —— 29 janvier 1957. — M, Jean-Paul David expose à M, le 
de l'intérieur que, très fréquemment, les mairies reçoivent 
des timbres-poste envoyés à titre de payement pour la délivrance 
de certains actes. Or, ces timbres ne sont pes utilisables par les 
municipalités en vertu du décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité 
publique qui prohibe toute compensation dans le cadre du budget 
communal, et les receveurs municipaux ni personne autre ne veu- 
lent les accepter en payement. Il en résulte que les services muni- 
cipaux sont obligés de retourner les timbres aux intéressés, en 
lur réclamant en échange un mandat-poste, Les frais de l'opéra- 
tion dépassent les 50 p. 400 du prix de l'acte désiré (65 ou 90 francs 
en général), sans compter la perte de temps qui peut être préju- 
diciable à l'intéressé. I Ini demande quelles mesures il compte 
prendre pour rendre pratique et économique la délivrance par 
voie postale des extraits d'actes d'état civil et autres actes d'origine 
municipale. 





5010. — 29 janvier 1957. — M. Triboulet demande À M. le ministre 
de l'intérieur: 1° les conditions dans lesquelles se sont effectuées 
la préparation, l'élaboration et l'établissement des tableaux d'avan- 
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cement pour le grade d'officier de police adjoint de 1" classe pe 
les années 196-1957, Certains chefs de service auraient recu direc- 
tement de leur direction respective (P. J., R. G., S. T. et S. P.) 
des instructions pour établir des listes par ordre préférentiel, alors 
u'au cours des années précédentes, une circulaire avec modèle 
e notice de proposition était envoyée à tous les chefs de service 
sans exception (ainsi d'ailleurs qu'aux préfets pour information); 
2e si le tableau d'avancement pour le grade d'O. P. AÀ., tr classe, 
au titre de 1%7 n'a pas été entièrement épuisé, serait-il possible 
de faire examiner les candidatures de quelques fonctionnaires ayant 
vocalion audit avancement ? ll s'agit, en l'espèce, de cas Isolés 
et très rares: ces fonctionnaires n'ont pu être proposés, aucune 
permis d'établir la proposition d'usage en 


instruction n'ayant | 
faveur des intéressés, ceux-ci réunissant toutes les conditions requi- 
ses: valeur professionnelle, nolcs, ancienneté, etc. 

JUSTICE 


so11. — 29 janvier 1957. — M. Denvers expose à M. le ministre 
d'Etat, chargé de la justice, qu'en interprétant d'une manière très 
resiriclive les textes existant en la matière, certains agents de 
l'enregistrement refusent d'honorer les mémoires réguliers accom- 
pagnés de quitlances en forme des spécialistes qui ont été requis 
versonnellement par l'expert médical commis et payé par lui, sous 
le prétexte que l'ordre de mission qui ne vise que l'expert, a été 
dépassé, et que les frais se rapportant au concours du ou des spé- 
cialistes ne sont, en fait, accompagnés d'aucune pièce judiciaire 
en prescrivant et en autorisant l'avance. 11 lui demande: 1° si ces 
rétentions sont régulières et si les agents en question sont admis 

exiger, dans la rédaction des ordres de mission qui désignent un 
expert médical et comme condition de payement, lorsque md 
s'est adjoint d'office un spécialiste, une mention additive spécifiant 
que l'expert commis aura la faculté, s'il le juge utile pour la mani- 
festation de la vérité, de s'adjoindre le concours de tous et tels 
spécialistes qu'il avisera; 2° si cette mention n'est pas superflue. 
et s'il n'y a pas lieu, en la matière, de considérer que le magistrat 
ou le tribunal qui a commis l'expert, lui a laissé en principe, la 
libre appréciation des moyens d'exécution de la mission donnée, 
même si elle nécessite des frais complémentaires assez importants 
dont l'opportunité ressort du rapport qu'il dépose en justice. 


ee — 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


5012. — 29 janvier 1957. — M. de Bailliencourt demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population mu est, 
actuellement, le nombre des centenaires qui existent en France. 





5013. — 29 janvier 1957, — M. Tourné demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la santé publique et de la population quel est le nombre: 
4° de lits de maternité — services publics et services privés — 
dans le département des Pyrénées-Orientales; 2° de journées de 
maternité enregistrées au cours de l'année 1956 dans ce même 
département: a) globalement; b) par catégorie d'établissement, 
hôpitaux d'une part, cliniques privées d'autre part. 


5014, — 29 Janvier 197. — M. Tourné demande à M. le secrétzire 
d'Etat à la santé publique et à la population: 1° quel est le nombre 
de journées d'hôpital enregistrées au cours de l’année 1956 à l'hôpi- 
tal de Prades (Pyrénées-Orientales), notamment: a) en médecine 
générale; b) en chirurgie; c) à la maternité; d) pour maladies 
incurables; 2° quel est le nombre exact des interventions chirurgi- 
cales pratiquées dans cet établissement hospitalier au cours de 
l'année 1956. 


5015, — ?9 janvier 1957, — M. Tourné demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la sante publique et à la population: a) quel est le nombre 
de journées d'hôpital enregistrées au cours de l'année 1956 dans 
l'hôpital civil de Perpignan, notamment: 1° en médecine générale : 
a) hommes: b) femmes; 2° en chirurgie: a) hommes; b) femmes; 
3e à la maternité: 4e pour maladies pulmonaires; ÿ° pour maladies 
incurables; b) quel est le nombre d'interventions chirurgicales pra- 
tiquées au cours de l'année 19%6 dans cet établissement; c) quel 
est le nombre de lits par service dans cet hôpital; d) combien de 
v@rsonnes atteintes de maladie mentale ont été enregistrées à 
‘hôpital de Perpignan avant d'être dirigées dans les centres 


spécialisés. 





++ 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Intormation.} 


4641, — M, Hernu demande à M, le secrétaire d'Etat à la 
dence du conseil, chargé de l'information, si un locataire d'un 
appartement dépendant d'un immeuble collectif ayant reçu de son 
24e cé l'autorisation d'installer une antenne de télévision peut 
également être mis dans l'obligation par le syndic de l'immeuble 
d'édifier à ses frais une antenne collective, répondant aux besoins 





éventuels de tous les occupants de l'immeuble sans engagement 
préalable de ceux-ci qui, le moment venu, participeraient aux 
débours exposés pour utiliser ladite antenne collective. Subsidiai- 
rement le locataire en question peut-il valablement installer à ses 
frais une antenne personnelle à titre définitif, sauf, en cas d’instal- 
lation d'une antenne collective par le syndic de l’immeuble, à par- 
ticiper aux frais engagés et à supprimer son anténne personnelie., 
(Question du 29 décembre 1%6.) 


Réponse. — Aucune disposition législative ou réglementaire ne 
vise à l'heure aclue:le les antennes collectives réceptrices de radio- 
diffusion, La seule réglementation en vigueur en ce qui concerne 
les droits des usagers en matière d'installation d'antennes est cons- 
tiluée par le décret ne 53-987 du 30 septembre 1953, pris dans le 
cadre des pouvoirs conférés au gouvernement par l’article 7 de la 
loi du 11 juillet 1953. Ce texte prévoit, notamment, en son article 1e, 
que le propriétaire d’un immeuble ne peut, nonobstant toute 
convention contraire même antérieurement conclue, s'opposer, sauf 
motifs reronnus sérieux et légitimes, à l'installation aux frais du 
locataire ou de l'occupant de bonne foi, d'antennes extérieures 
réceptrices de radiodiffusion. 





AFFAIRES ECONOMIQUES 


4423. — M. Pelat demande à M, le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques s'il est exact, comme l'a déclaré un ancien président 
du conseil, que nous aurions exporté du pétrole et de l'alcool lors 
de la phase préparatoire de l'affaire malheureuse de Suez, au lieu 
d'en prévoir Jes conséquences et de stocker au maximum ces pro- 
duits. (Question du 14 décembre 1956.) 


Réponse. — L'industrie française du pétrole dispose de raffineries 
dont la capacité, régulièrement accrue, est supérieure aux bescins 
propres de l'économie française. Les importations françaises de 
pétrole portant à peu près exclusivement sur des produits bruts. Les 
exportations, correspondant à l'utilisation de la capacité excéden- 
taire de raffinage, consistent en produits raffinés et sont dirigées 
soit vers l'Afrique française, soit vers les autres pays européens, 
en quasi totalité. La position du Gouvernement français, dans ce 
domaine, est comparable à celle de la Grande-Bretagne, de l'Italie, 
des Pays-Bas, dont les raffineries alimentent une part considérable 
de la consommation des autres pays européens. Les gouvernements 
de ces pays pourraient envisager, en période de crise, d'interdire les 
exportations de produits pétroliers, afin d'assurer, par priorité, la 
satisfaction intégrale de leurs propres besoins, Mais ils sont obligés 
pe les engagements de coopération pris et récemment précisés par 
‘Organisation européenne de coopération économique de tenir 
compte des besoins de leurs partenaires, Les exportations françaises 
de produits pétroliers, au cours des derniers mois, n’ont pas été 
interdites et ne peuvent l'être, à l'avenir, que dans le cadre de 
décisions collectives actuellement étudiées par l'O. E. C. E. Zn ce qui 
concerne l'alcool industriel les mesures prises par le Gouvernement 
au cours des dernières années ont permis de réduire l'excédent de 
roduction, mais la résorption des stocks a dû être recherchée dans 
a conclusion de Contrats d'exportation de longue durée. Par le 
décret n° 56-1172 du 20 novembre 1956, le Gouverflement a prohibé, 
temporairement, l'exportation d'alcool industriel et suspendu les 
autorisations d'exportation précédemment délivrées, il s'est toute- 
fais réservé la possibilité d'autoriser, par arrêté interministériel, 
certaines livraisons prévues, compte tenu des possibilités effectives 
d'utilisation du stock existant. 


4534, — M. Louveb demande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques: 1° si l'arrêté du 4 décenvbre 1956 relatif à l'organisation 
d'un circuit-témo'n des produits alimentaires ne préjuge pas la 
conclusion des travaux du comité permanent d'études des marchés 
d'intérêt national et de la distribution des produits agricoles et 
alimentaires, créé par arrêté du 2 janvier 1956, et de la commission 
de modernisation du commerce hab:litée à faire, dans le cadre du 
troisième plan, toutes recommandations utiles concernant l’amélio- 
ration des circuits commerciaux; et, dans l'aflirmalive, pour quels 
motifs l'arrêté en cause a, en fait, dessaisi ces deux organismes 
d'une part importante de la tâche que le Gouvernement leur a 
conflée; % dans la négative: a) quels sont les objectifs propres 
poursuivis par l'arrêté en cause; b) selon quels critères et parmi 
quelles formes de commerce seront choisies les entreprises des- 
tinées à constituer le circuit-témoin; c) pour quelles raisons les 
petites entreprises se trouvent élimnées de ce circuit par la dis- 
position qui retient exclusivement les entreprises au bénéfice réel, 
privant ainsi une large fraction du commerce de la possibilité de 
collaborer à l'initiative des pouvoirs publics et lui refusant a 3 
le bénéfice des avantages prévus par l'arrêté, (Question du 20 décermn- 
bre 1956.) 

Réponse. — 1° L'arrêté du 4 décembre 1956 relatif à l’organisa- 
tion d’un cireuit-témoin dans le secteur de la distribution des pro- 
duits alimentaires ne préjuge en rien des travaux de la commission 
de modernisation du commerce ni de ceux du comité permanent 
d'étude des marchés d'intérêt national et de la distribution des 
produits agricoles et alimentaires dont le Gouvernement attend les 
conclusions prochaines pour arrêter sa position sur les réformes 

rofondes à réaliser dans l'appareil actuel de distribution. 2° L’'ob- 
ectif de l'arrêté du 4 décembre est beaucoup plus limité. Il a eu 
pour but de donner une existence légale au « circuit-témoin » 
ee pe fonetionnant depuis 1952 et réservé en fait au seul sec- 
teur dit « intégré », en apportant a'nsi à tous les professionnels du 
commerce la possibilité de s'intégrer à -un secteur de distribution 
officiel qui, par les garanties entourant sa constitution et son fonc- 
tionnement, donnera à tous les intéressés des apaisements nou- 
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veaux. Auss! bien deux mesures womplémentaires sont actuellement 
à l'étude: l’une intéresse la création de la commission d'agrément 
appelée à donner son avis sur le choix des entreprises sollicitant 
leur appartenance au cireuit-témoin; les représentants qualités des 
pro‘essions commerciales auront l’occasion au sein de celte commis- 
son de connaître des candidatures, de participer à l'élaboralion de 
la doctrine de la commission sur la recevabilité des demandes et 
de collaborer, en un certain sens, avec l’administration sur l'orga- 
nisation même du circuit-témoin; l’autre concerne dès maintenant 
les conditions de recevabil lé des candidatures, un texte en prépa- 
ration devant permettre aux entreprises assujelties au régime du 
for'ait de présenter également des demandes sous certaines condi- 
tions. 





4568. — M. Alduy demande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques si, en raison des diflicullés rencontrées du fat du 
ralionnement des produits pétroliers, et plus spécialement du fuel oil 
et du diesel oil, une désignation d'office ne pouvait être prononcée 
en faveur de Purt-Vendres, port français le pius proche de l'Espa- 
gne, en ce qui concerne les ‘mportations d'oranges et de manda- 
rines dites « en vrac » prévues dans le cadre de l'accord commercial 
ge à — paraphé, le 21 novembre dernier, à Madrid, (Ques- 
tion du 2% décernbre 1%656.) 


Réponse. — L'accord commercial franco-espagnol du 2 novembre 
4956 a prévu qu'un seul port français serait habilité à dédouaner 
les oranges « en vrac » importées d'Espagne par la voie maritime ; 
c'est dans ces conditions que Marseille a été chosi pour tenir 
comple de sa Situation géographique et de l'importance de son 
marché régional. Les dispositions précitées qui prévoient que les 
fmportalions ne pourront avoir lieu que par un seul port, celui de 
Marseille, ne permettent dons pas d'ouvrir Port-Vendres à ce trafic. 
Par ailleurs, il est diflicile de prendre en considération le ration- 
nement des produits pétroliers invoqué en faveur de la désignal'on 
de Port-Vendres élant donné que des navires utilisant le charbon 
comme combustibles pourront être substitués éventuellement aux 
balancelles à moteur actuellement en service: d’aileurs l'économie 
de carburant préconisée par l'honorable parlementaire se trouverait 
compensée par les transports terrestres supplémentaies entre Port- 
Vendres et Marseille, 





4601. — M. Goussu, se référant à l'arrêté du 4 décembre 1956 
ortant création d’un circuit témoin dans le secteur de la distri- 
ulion des produits alimentaires, demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux aflaires économiques: 1° si certaines entreprises désignées 
sous la seule autorité du secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
(la commission env'sagée n'intervenant que pour avis) ne se trou- 
vaient pas ainsi favorisées au détriment de leurs concurrents: 
2° quelles mesures sont envisagées en faveur du circuit témoin, 
notamment en ce qui concerne la vente des produits d'importation, 
les répartitions, y compris les carburants et le crédit; 3° si les 
coopératives d'administrations publiques seront admises au régime 
du circuit témoin; 4° quelles raisons peuvent justifier l’éviction du 
circuli témoin des petites et moyennes entreprises soumises au 
régime flscal du forfait; 5e si en raison de la baisse du chiffre 
d'affaires qui en résultera pour ces entreprises des mesures sont 
envisagées pour en atlénuer les D: réduction des for- 
faits, diminution des impôts, aide à celles qui se trouveraient en 
dificulté. (Question du 27 décembre 1956.) 


Réponse. — L'arrêté du 4 décembre 1956 relalif à l’organisation 
d'un circuit témoin dans le secteur de la distribution des produits 
al mentaires ne préjuge en rien des travaux de la commission de 
modernisation du commerce ni de ceux du comité permanent 
d'étude des marchés d'intérêt national et de la distribution des 
produits agricoles et alimentaires dont le Gouvernement atlend les 
conclusions prochaines pour arrêter sa posilion sur les réformes 
profondes à réa'iser dans ou actuel de distribution. L'objectif 
de l'arrêté du 4 décembre est beaucoup plus l'mité. IL a pour but 
de donner une existence légale au « circuit témoin » empirique 
fonctionnant depuis 1952 et réservé en fait au seul secteur dit 
« intégré », en apportant ainsi à tous les professionnels du com- 
merce la possibilité de s'intégrer à un secteur de distributfon ofliciel 
qui, par les garanties entourant sa constitution et son fonctionne- 
ment, donnera à tous lès intéressés des apaisements houveaux. Aussi 
bien deux mesures complémentaires sont actuellement à l'étude : 
l'une intéresse la création de la commission d'agrément appelée à 
donner son av's sur le choix des enireprises sollicitant leur appar- 
tenance au circuit témoin: les représentants qualifiés des profes- 
sions commerciales auront l’otasion au sein de cette commission 
de connaître des candidatures, de participer à l'élaboration de la 
doctrine de la commission sur la recevabilité des demandes et de 
collaborer, en un certain sens, avec l'administration sur l'organi- 
sation même du circuit témoin; l’autre concerne dès maintenant les 
condilions de recevabilité des cand'datures, un texte en préparation 
devant permettre aux entreprises assujetlies au régime du forfait de 
présenter également des demandes sous certaines conditions, De 
toute manière aucune faveur spéciale ne sera accordée au circuit 
témoin et, particulièrement dans le doma'ne des licences d'impor- 
tation, fl n'est pas question de déroger à la procédure habituelle 
de consultation des eomités techniques qualifiés fonctionnant auprès 
des ministres responsables des approvisionnements. 


AGRICULTURE 


4095. — M. Guislain expose à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
Culture que, pour l'application du décret du 10 février 1955 (Journal 
ofliciel du 13 février 4955) portant règlement d'administration publi- 





que pour l'application de la loi du fer août 1905 à la fabrication 
et à " vente des conserves et semi-conserves, il est prévu que les 
ae et concentrés de fruits el de légumes en boîtes sont soumis 

cette réglementation. Ces dispositions ne concernent pas les autres 
récipients, tels que bonbonnes, bouteilles, flacons, etc. 11 lui dem: nde 
pour quelles raisons l’origine et la date de fabrication qui doivent 
ètre obligatoirement w sur les boites ne le sont pas sur les 
bonbonnes, bouteilles, flacons ou autres récipients en verre. (Ques- 
thon du 26 novembre 1956.) 


Réponse. — La vente des jus de fruits et de légumes est en 
en matière de répression des fraudes, par le décret du 1° ociobre 
1938, portant règlement d'administration ps pour l'application 
de la loi du te août 14905. Etant donné l'existence de celie rogie- 
mentation propre au commerce des jus de fruits et de léguines 
ui a fixé des règles précises d'étiquetage auxquelles doivent re pon- 
re toutes les boissons de l'espèce mises en venlie, quel que soit 
leur mode de conditionnement, il a été admis que les dispu:ilions 
du décret du 10 février 1955 relatif à la fabrication et à a vente 
des conserves et semi-conserves ne seraient pas, dans l'élal actuel 
de la question, considérées comme applicables aux jus de fruits 
et de légumes, mème logés en boiles métalliques. 





4096. — M. Guislain exposc à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture 
que, par application du décret du 40 février 1955, le [und des boites 
mélalliques doit porter l'indication « France » el la date de recondi- 
tionnement pour les jus de fruits recondilionnés en France. Il ul 
demande : 1° si, pour le consomimateur, ce marquaze ne constitué 
pas une tromperie lorsqu'il s'agit d'un produit d'origine étrangère 
el que la date de première fabrication est celle de la mise er boîle 
à l'étranger; 2° si le reconditionnement des jus de fruits importés 
de l'étranger en France donne lieu à contrôle de :a qualité, 3e #4 
des mesures sont prises pour contrôler l'hygiène de l'opération et 
s'assurer que les qualités organoieptiques des produits sont conser- 
vées, (Question du 26 novembre 1%%.) 

Réponse, — Il a déjà été précisé à propos de la question précé- 
dente (ne 4095) que les dispositions du décret du 10 février 1998 
— ét par conséquent celles re‘alives à l'inscription de la dale de 
fabrication et du mot « France » par estampage sur les fonds des 
boîtes — n'étaient pas actueilement considérées comme appiicables 
aux jus de fruits et de légumes. Rien ne s'oppose toutefois à l'es- 
tampage de ces mentions qui caractérisent simplement la cale et 
le pays où lesdites boissons ont fait l'objet de leur conditiont ement 
final. Mais, lorsqu'il s’agit de produits d'origine étrangère et ayant 
subi un recondiltionnement en France, l'étiquetage commercial doif 
préciser l’origine réelle des jus. La vente de jus importé<, recondi- 
tionnés en France, dans des récipients portant la mention « France » 
sur les fonds sans que l'étiquelage ne précise l'origine él'an:ère 
du produit constituerait une infraction à la législation en \izncur. 
Quant à l'inscription de la date de fabrication (ou plutôt de condi- 
lionnement final de la marchandise), elie vise essentiellement à 
caractériser les lots obtenus au cours d'une même journée en vue 
d'assurer leur retrait du commerce au cas où cette mesure s avére- 
rait nécessaire. Le contrôle de la qualité des jus de fruils fabriqués, 
qu'il s'agisse de revonditionnement ou nor, est assuré dans le cadre 
général de l'action du service de la répression des fraudes, en appli- 
cation de la loi du 1er août 1905 et des textes subséquents, par les 
inspecteurs et agents de ce service. Ces derniers veillent nolam- 
ment, en matière de jus de fruits, à faire respecter les dipo-ilions 
du décret du 1° octobre 19% relatives à la définilion, aux dénomi- 
nations de vente, à la composition, aux traitements licites et À 
l'étiquetage desdites boissons. Ces vérifications, opérées par son- 
dages, sont effectuées à tous les stades de la vente depuis ‘es fabri- 
cants jusqu'aux détaillants, Quoique les questions d'hyziene des 
inslallations soient plutôt du ressort des services de la santé puolf- 
que, cet aspect du contrôle n'est pas négligé par le seriice de la 
répression des frandes Quant à l'appréciation des quaslés orano- 
leptiques des produits, sauf dans le cas des produits altérés o4 
devenus impropres à la consommation, elle ne fait pas a tuel erment 
D > de contrôles syslématiques en matière de jus de fruits et 
dé légumes. Celle notion est toutelois prévue par les nortnes éta- 
b'ies pour ics jus de fruits et de légumes. 


4620. — M. Antier demande à M. le secrétaire d'Etat à tl'agrt 
Culture, au sujet des D relalives au produil A. R.T. vété- 
rinaire pratiquées par différentes dire-tions déparlenentules vété- 
rinaires ou en Cuurs: 1° sur quelles ma'adies animales elles ont 
porté ; 2° les résultats obtenus, 3° si les expériences avant intéressé 
certains aspects de la maladie tuberculeuse bovine ont été pratiquées 
dans les conditions du protocole établi et quels en sont les résul- 
tas; 4° sj ce produit, par ie moyen d’une application réglementée 
aux bêtes tuberculeuses marquées, ne serait pas susceplibe d'cppor- 
ter de considérables profits à l'agriculture et au pays; n° si ces 
profits ne permettraient pas de dégager la totalité des crédits que 
ses services vétérinaires demandent en vue d'assurer le succès de 
leur action prophylactique dans le lemps prévu, (Question dæ 
2 décembre 1956.) 


Réponse. — 1° Compte tenu des observations ci-après, les expé- 
riences relatives au produit A. R.T. vétérinaire ont porté seu.cment 
sur la tuberculose bovine ; 2° el 3e elles ont été conduites confor- 
mément à la loi du 8 février 1912 sur les sérums et vaccins. Toute- 


fois, pour répondre au désir exprimé par le fabricant, elles ont 
été élargies, et bien qu'elles ne soient pas terminées, les résultats 
en ont été suffisants pour permettre d'apprécier si l'A. KR. T. pouvait 


ou non faire l’objet de l'autorisation prévue par la loi précitée. 
Elles ont démontré: a) que l'A. R.T désensibiliserait les animaux 
de l'espèce bovine à la tuberculose dans une proportion variant de 


12 à p. 100; b) que les lésions tuberculeuses conslalées à l'abe- 
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tage sur des animaux avant subi un traitement à l'A. R.T. conte- 
nalent encore des bacilles tuberculeux capables de provoquer la 
ma.adie sur des cobayes auxquels lis étaient injectés; €) que dans 
les élables traitées à l'A. R.T. certains des animaux réagissant 
négativement à la tuberculine montraient ullérieurement des réac- 
tiuns positives, 49 L'emploi de l'A. R. F. est donc susceptible d'être 
dangereux pour l'en<etmble du cheptel, car mème limilé aux ani- 


maux infectés, il ne ferait que relarder l'envoi de ceux-ci à la 
boucherie et par suile exposer plus longuement à la contagion des 
sujets indemnes, 5° Il n'en résullterait aucun profit pour les agri- 


culleurs ni pour l'Etat en raison des difficultés que rencontrerait 
l'exécution du programme de prophylaxie subventionnée du fait de 
l'application d'un traitement médiva! aux malades et du risque 
d'engager ainsi les deniers publics sans hénélice pour l'élevage en 


génér | 





4617. -— M. Tourné demande à M, le secrétaire d'Etat à l’agricul- 
ture: 1° dans ques conditions est financé le fonds furestier natio- 
nai, * queiles sont, actuullement, tes disponibilités financières de 
ce fonds; 3 que; est, en moyenne, le montant annuel de ses 
Fessotirees, 47 quents sont +5 opérations ou travaux finanrés par 
le nds forestier naliona!, Soit sous forme de subventions directes, 
SOIT eus lorime « AVatres réinooOursabes : 5° combien de projels ont 
été financés, totasement où en partie, au cours de l'année 19%%6, 
par e fonds forestier naliuns!: a) pour toule la France; b) par 
département; 6° quelles sont les prévisions pour 1957. (Queslion du 
29 décembre 1%. . 

Réponse, — 19 Les recettes du fonds forestier national sont assu- 
Mes pair une taxe sur es prodiits d'exploitation forestière, à l'exclu- 
sion du bois de caauflage et sur les produits de scierie, et par le 
remmoursement des avances de Capitaux consentis par le fonds: 
2° le montant des crédits ren engagés au 31 décembre 19% et 
.réportahies sur l'exercire 1%7 est de l’ordre de 150 millions: 3 les 
ressources manuels du fonds forestier national varient avec le 
montant de la taxe et :e volume de remboursement, Ces ressources 
ont été en 19 de 3 % tmilliors dont, montant de la taxe: 3.6# mil- 
Lions; remboursement des capitaux et recelles diverses : 1486 miliions; 
4e le fonds [oresher nalionat finance tous les travaux neufs de 
reconsituiion et d'extension icreslivres: boisement et reboiseiment, 
équipement, défense des forêls contre l'incendie et autres calarnités 
nalurekes, conservation de à productivité des forêts; 5° les pre- 
grammes des [ravaux Sont arrêtés deux fois par an par ie ministre 
de l'agriculture après avis du vornilé de contrôle où siègent nolam- 
ment deux membres de l'Assemblée nationale et un membre du 
Conseil de la République Les a:livités du fonds forestier nalional 
font l'objet d'un ranpurt annuel an comité de contrée donnant le 
détail précis de lous les projets financés par le fonds pour l'en- 
semble de a France ex pour chaque département. En 1955, il a été 
alloué: 22,793 subventions puur le reboisement, 513 prèts pour le 
reboisement, 102 prèts pour l'équipement, 121 subventions pour 
travaux d'équipement et de grolection de la forêt, 3% prèls pour 
éviter :e démembresnent et les coupes abusives. Le détail par dépar- 
tement des interventions du fends furestier national occupe ?6 pages 
du rnport au comit4 de con'rd!e, Les renseignements relatifs aux 
travaux de l'ann 196 ne pourront (tre réunis que d'ici quelques 
semaines et seront soumis ru comité de contrôle w4 de l1 réunion 
duw mois de juin 1957. Le rapp'r! d'activité de 1956 sera, comme les 
rapports d'activité des annees précedentes, imprimé et largement 
diffusé: Ge les prévisions d'activité du fonds forestier national pour 
4% sont comparables aux réslisaliuns de 1956. 





46094. — M, Lux expose à M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture 
que l'épizoolie de lièvre anhteuse ne cesse de se développer dans le 
dépar'ement du Bas-Rhin, où toutes les réserves de vaccin sont 
éouise: depuis le 20 décembre, et, d'après les prévisions des ser- 
vices vélérinaires, aucune nouvelle attribution ne sera aceordéte 
avant le !s janvier. 11 lui demande: 1e pourquoi les laboratoires 
produisant ce vaccin ont cessé la fabrication en pleine période 
d'évizuolie, 2° si le Gouvernement n'estime pas utile d'acheter hors 
de France les quantlilés néressaires de toule urgence; 3° quelles 
avnt les mesures qu'il compte prendre pour la création d'un stock 
de sécurilé permeilant à l'avenir, en cas d'épizsotie, une lutte 
eflicare par une vaccination rapide et généra'isée de l’ensemble du 
@heptel bovin, (Question du 15 janvier 1957.) 

Réponse. — 1° Sur les trois laboratoires français producteurs de 
vaccin antianhieux, un seul à dû interrompre pendant quelques 
Jours ses fabrications pour procéder aux revisions indispensables 
de son "ualériel: ?° le Gouvernement a acheM hors de France 
le vaccin antianhteux que les instituts étrangers ont bien voulu 
mettre à sa disnosilion, Ces quantités sont limitées du fait de la 
recrudescence de la fièvre aphteuse dans {ous les pays européens; 
Se le camilé de coordination des vaccins antiaphteux a -retenu, 
dors de sa réunion du 26 juin 1956, le principe de la création d'un 
stock de vaccin dans chaque institut, La satis'action des besoins 
wmrgenis de vaccin antiaphteux n'a pas permis la constitution d'un 
tel stock en raison de la progression dé la fièvre aphteuse, 





DCFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


3007. M. Plantevin demande à M, le ministre de la défense 
nationale et des forces armées q'cl'e sera, trois ans après la fin 
de sun serrl'e aclii, C'ess-à-dire en septembre 1956, la situation 
d'un sous lieutenant né en 1929, mais qui, du fait d'un sursis, 
appartient à 11 Casse 1952/1, et qui a été rappelé sous les drapeaux. 
(Ouestoonm du ? octobre 145.) 

Reninse S ntéres<é à, du fait d'un sursis, ét4 incorporé aveé 
Je Cuulingeut 1%2,1, ses services aclils ont pris vrigine à Ja date 





du 13 avril 19%52. En application des disposilions de l'article 5 de 
la loi n° 50-1178 du 30 novembre 190, il est passé dans la mière 
réserve soit le 16 avril 1956, s’il est né avant le 1+ novem 4929, 
soit le 16 octobre 1956, s’il est né après le 31 octobre 1929. De toute 
façon, ce sursitaire, sous-lieutenant, a été rappeié au titre de 
l'article 3 du décret ne 56-274 du 12 avril 1956, applicable aux cadres 
de réserve «à queque classe qu'ils apparliennent ». Ainsi, son 
passage dans la première réserve n'a pu avoir aucune influence 
sur la. durée de son rappel sous les drapeaux. 





3746. — M. Jean Cayeux demande à M, le ministre de la défense 
nationale et des forces armées comment les opérations de police 
qui se déroulent en Algérie sont décomplées pour ies militaires en 
service acUüf qui s'y trouvent actueLement. Sont-elles campagne 
duubie, simple ou demi-campagne en plus du temps normal ? (Ques- 
lion du 30 octobre 156.) 

Réponse. — Les opérations de police qui se déroulent en Algérie 
seront, en application des dispositions de textes actue:ement en 
cours de signaiure, décomptées comme campagnes siraples pour les 
militaires en service actif qui s’y trouvent actuellement. 





3838. — M. Privat demande à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
arinées (air) quels sont les prix pratiqués sur les pièces délachées 
d'avions MD 2512 et 315. (Question du 6 novembre 15.) 

Réponse. — Les prix des pièces détachées d'avions MD 2312 et 
MD 315 sont, comme pour tous les avions, fixés à partir d’un cata- 
logue. lis sont établis à ane date déterminée d'un commun accord 
entre les services de l'Etat et l'industriel de façon que la somme 
des prix des pièces moniées soit égae au prix de l'ensemble de 
l'avion tei qu'il figure au marché de fabrication des appareiis 
comp'ets. Suivant les dates de fabrication de ces pièces détachées, 
les prix du catalogue sont majorés des taxes en vigueur et rajustés 
en fonction des varialions des conditions économiques. 11 convient 
également de noter que, dans le cas où certaines ? ces ne peuvent 
êire mises en fabrication qu'en petite quantilé et par commandes 
{ragmentaires l'Elal accepte que le prix de base soit aflecté d'un 
coelhcient de majoration forfaitaire, Ceiui-ci est déterminé, à partir 
ce cas analogues, d'après les statistiques de la section « Expertises 
et prix» de la direction technique et industrielle de l'aéronautique. 


3982, _ M. Vahé demande à M. le ministre de la défense nationale 
et des torces armées s'il esl exact que ses services procèdent au 
licenciement du personnel féminin employé dans les mess ou can- 
lines pour le remplacer par des soidals du contingent, et, dans l'affir- 
malive, si une telle mesure dictée par les impératifs d'économie 
est justifiée au moment où un effort est demandé à ja nation en 
raison des événements d'Afrique du Nord. (Question du 14 novem- 
Lre 195%.) 

Réponse, — A la connaissance des services centraux, aucune 
instruction n'a jamais été donnée en vue du licencement du per- 
sonnel féminin employé dans les mess ou cantines et Ce son rerm- 
placement par des soldats du contingent. Si toutefois l’honoræble 
parlementaire pourait faire état de cas précis avant motivé sa 
qnestion it serait immédiatement procédé à une enquête dans les 
régions alin d'obtenir tous éclaircissements sur les fails signalés. 





4353. — M. Jean Lefranc rappelle à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées qu'au cours d'embuscades répétées 
en Afrique du Nord, des mililaires ont élé tués alors qu'ils circu- 
laient en camion, et que les comptes rendus donnés par la presse 
ont touiours repris la formule qu'ils ont été généralement abattus 
avant d'avoir pu réagrr. I lui demande si les camions transportant 
les militaires atteints au cours de ces embuscades étaient équipés 
de plaques de blindage protectrices susceptibles de les mettre à 
l'abri des surprises ou, sinon, quelles dispositions il entend prendre 

our que les véhicules circulant en des endroits propices aux em- 
ossedes puissent être équipés de dispositifs protecteurs efficaces. 
(Question du 10 décembre 1%.) 


Réponse, — La protection des militaires servant en Afrique du 
Nord est l'objet de l'attention constante du ministère de la défense 
nationale et des forces armées. C'est äinsi que 9.200 équipements 
de blindage pour véhicules divers ont été commandés ct, en majeure 
partie, livrés à la 10° région militaire. HN semble toutefois impos- 
sible de généraliser l'utilisation de ce matériel en raison de la 
perte de tonnage utile qu'il entraîng et qui atteint 800 kg pour 
un camion de 2,35 tonnes. Par ailleurs, il est envisagé de doter 
chaque camion de gilets pare-balles, pour que les hommes puis- 
sent bénéficier d'une protection efficace pendant le transport et, 
éventuellement, pendant les premiers moments, les plus critiques, 
d'une embuscade : près de. 23.000 gilets pare-balles ont déjà été 
livrés et vont étre mis en place. 





4393. — M. Penoy demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées si les condamnations à la prison n'excé- 
dant pas trois mois prononcées par les tribunaux militaires en ma- 
tière de désertion en temps de paix ou en temps de guerre peu- 
vent être considérées comme étant des délits de droit commun 
visés par la loi du 6 août 1953 portant amnistie et, comme telles, 
bénéficier de ladite loi. (Question du 12 décembre 1956.) 

Réponse. — Les condamnations prononcées par les tribunaux mili- 
taires en matière de désertion ivent bénéficier de l'amnistie si 
elles remplissent les conditions fixées par la loi n° 53-681 du 6 août 
1953, notamment en son titre VL 
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4464. — M. Paulin expose à M. le socrétaire d'Etat aux forces 
armées (terre), chargé affaires algériennes, qu'une prime dite 
de « nomade » est accordée aux officiers et sous-officiers servant 
en Afrique du Nord et qui, pour les besoins du service, couchent 
théoriquement sous la tente 11 lui demande si, dans les mêmes 
conditions, les hommes de troupe ont droit à cette prime et dans 
le cas contraire quelle compensation est accordée à ces derniers 
qui sont en général les plus mal logés. (Question du 17 décem- 
bre 1956.) 

Réponse. — Aucune prime dite de « nomade » n'est accordée aux 
officiers et sous-officiers servant en Afrique du Nerd et qui, pour 
les besoins du service, couchent sous la tente. En revanche, le 
décret ne 56-287 du 26 mars 1956 a créé une majoration d: surprime 
familiale en faveur des militaires à solde mensuelle (officiers, sous- 
officiers et caporaux-chefs) et à solde spéciale progressive (ca 
raux et soldats servant au delà de la durée légale), chefs de famille 
ou soutiens de famille, servant en Afrique du Nord et séparés de 
leur famille. Cette majoration est allouée à ceux de ces militaires 
qui où en mouvement et opèrent hors de leur lieu de slationne- 
ment, 





4519. — M. Jean Villard expose À M. le ministre de la défense 
nationale et des forces le cas d’un sous-officier né le 21 juin 
1953, accomplissant son service aclif, sursitaire pour raisons d'étu- 
des, mcorporé dans l'aviation le 12 septembre 1954, ayant servi 
depuis cette date constamment au Maroc et n'ayant bénéficié que 
d'une permission de ee gg jours en juillet 1955. Il lui demande 
quelle est la date prévue pour la libération de l'intéressé, quels 
sont ses droits en ce qui concerne une nouvelle permission, si, en 
cas de nouvelle permission, les frais de transport seraient à la 
charge du permissionnaire, et s’il toucherait sa solde pendant cette 
permission. (Question du 19 décembre 16.) 


Réponse — La libération des militaires incorporés dans l’armée 
de l'air en septembre 1954 doit intervenir à partir du 15 février 1997. 
En ce qui concerne les droits à permission des maintenus, ils sont 
auzmentés de quatre jours par mois entier de présence sous les 
drapeaux au delà de la durée légale, maïs l'attribution des permis- 
sions est fonction des nécessités du service dont le commandement 
local est seul juge. En tout état de cause, lors de sa libération, 
l'intéressé porcevra un nombre de journées de solde correspondant 
au reliquat des droits non utilisés. Il bénéficiera en outre de la 
gratuité de transport à l’occasion de son rapatriement. 





4608. — M. Jean Lefranc rappelle à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées les circonstances dant lesquelles le 
havire Athos transportant des érmements destinés aux fellagha 
algériens a été saisi. Il lui demande quel est le sort qui a été réservé 
au navire, à l’équipag2 pratiquant ainsi cette contrebande meurtrière 
et aux rebelles qui se trouvaient à bord. (Question du 27 décem- 
bre 1956.) 

Réponse, — Dès son accostage, le yacht Athos et sa cargaison ont 
fait l’objet d'une saisie judiciaire, sur commission rogatoire du juge 
d'instruclion militaire du tribunal permanent des forces armées 
a‘düran. Le magistrat instructeur a fait procéder à une fouille avec 
perquisition du bâtiment, au déchargement et à l'inventaire de la 
carcaison et des objets mobiliers, des documents et objets immo- 
biliers, et à une mise sous scellés de l'ensemble de ces éléments 
qui constiluent les pièces à conviction de la procédure. Des gardiens 
ont été institués et toutes mesures de précaution ont été prises 
pour donner au gardiennage l'efficacité nécessaire. Le magistrat 
instructeur & inculpé comme auteurs, coauleurs ou complices les 
membres de l'équipage et les rebelles à bord, du chef de participa- 
tion à une entreprise de démoralisation de l'armée du de la nation, 
en vertu des dispositions de l’article 76 du code pénal. L'instruction 
est toujours en cours, 





4609, — M. Tourtaud rappelle à M, le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées que, sur les soixante-seize citoyens arrêtés 
à propos de manifestations qui se sont produites lors du départ de 
mil'aires disponibles rappelés sous les drapeaux du fait de la guerre 
d'Alzerie, quatre ciloyens sont toujours incarcéfés au fort du HA, à 
Bordeaux, et lui demande, ayant lui-même affirmé (Journal officiel 
du 21 décembre 1956, page 6200) sa volonté de « respecter rigoureu- 
sement fes règles de la détention préventive » selon lesquelles 
cele-ci ne peut être qu'exceptionnelle, quelles mesures il compte 
prerire concernant ces quatre ciloyens, afin que soit sauvegardé 
ei rapidement mis en application ce principe fondamental du droit 
{rinçuis. (Question du 27 décembre 1956.) 


Réponse. — Le ministre de la defense nationale a toujours veillé 

ce que les juridictions militaires, au surplus placées sous le 
Coïlrôle jundictionnel, respectent les règles de procédure, sauve- 
Eire des libertés individuelles. Dans aucune des informations, 
ohjet de la présente question écrite, il semble qu’il n'ait été en rien 
dérogé à ces règles, ainsi qu’il résulte, au surplus, des décisions 
des chambres des mises en accusation et de la cour de cassation. 


4631 — M. Badie demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale et dos forces armées si un rappelé pour une période de vingt 
et un jours (obligatoire) peut ajouter cette période à ses services 
Mililaires donnant déjà droit à une pension de retraite proportion- 
nelle, (Question du % décembre 1956.) 


Réponse. — Aux termes du premier alinéa de l’article L 1%6 du 
code des pensions civiles et militaires de retraite, « les militaires 





autres que ceux de l’armée active cumulent, en temps de paix, 
pendant les exercices ou manœuvres auxquels ils sont convoqués, la 
pension militaire dont ils jouissent avec la solde et les prestations 
militaires afférentes à leur grade, mais le temps passé sous les 
drapeaux dans ces conditions n’ent:e pas dans la supputation des 
services militaires donnant droit à pension ou à revision d'une telle 
pension », 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


4329. — M. Tourné expose à M, le ministre d'Etat, chargé de 
l'éducation nationale, de jeunesse et des sports, qu'à la suile de 
la fermeture d’un certain nombre de classes, des enfants habitant 
dans des hameaux, des métairies ou certains pelits villages de 
montagne sont obligés de fréquenter l'école d'un village voisin 
ou du chef-lieu de canton, très souvent éloigné de plusieurs kilomè- 
tres du foyer familial. 11 s'ensuit quelquefois peur les parents de 
ces enfants des dépenses assez élevées. I1 lui demande: 1° dans 
quelle mesure ses services viennent en aide ou peuvent venir en 
aide à de telles familles; 2° quel est le montant et le nombre des 
bourses rurales d'entretien qui peuvent être accordées à ces élèves; 
3° quel est le montant des crédits aflectés à cet effet dans le budget 
de son ruinistère, (Question du 8 décembre 1956.) 


Réponse. — Le ministère de l'éducation nationale vient en aide 
dans les conditions suivantes aux communes ou aux familles, lorsque 
les élèves, par suile de la fermeture d’une école, ont à parcourir 
plus de trois kilomètres pour se rendre à l’école primaire la plus 
proche: 1° la commune organise un service de transport scolaire : 
elle peut bénéficier de subventions de fonctionnement dont le taux 
est en moyenne de 50 p. 100 des dépenses engagées: le laux varie 
en fonction du nombre des demandes, celles-ci étant variables, 
alurs que les crédits sont limités; 2° en l'absence de service de 
transport, les élèves doivent prendre pension et coucher dans la 
localité de l’école d'accueil: des remboursements de frais, sur jus- 
lificalion, d'un montant maximum de 40.000 francs par an, peuvent 
être consentis aux parents; 3° les enfants rentrent tous les jours 
à leur domicile mais ils ne peuvent pas prendre le repas de midi 
en famille: il peut leur étre attribué une aide sous forme de 
bourses annuelles de 625 francs ou 1.250 francs. En 1956, un crédit 
de 25 millions était inscrit au budget en vue de satisfaire les 
demandes concernant les paragraphes 1° et 2°, La répartition aux 
bénéficiaires a été faite de la manière suivante: 20.980.000 francs à 
titre de subventions aux communes pour le transport des élèves et 
14.029.090 fran:s à titre de remboursement de frais aux familles. 
D'autre part, un erédit de 35.790.000 francs a été aflecté au même 
budget et a été réparti entre les divers départements pour l'octroi 
des bourses dont il est question au paragraphe 3°, Les hourses et 
les remboursements de frais sont accordés chaque année aux 
élèves astreints à l'obligation scolaire (6 à 14 ans). 





4383. — M. Deixonne expose à M. le ministre d'Etat, chargé de 
l'éducation nationaie, de la jeunesse et des sports, qu'aux termes 
du décret du 19 septembre 19% les instituteurs remplaçants régu- 
lièrement inscrits sur la liste de ce personnel peuvent être admis 
à bénéficier d’une indemnité journalière spéciale due à partir de 
toute affectation à un poste situé en dehors de la commune où 
réside l'intéressé; qu'aux termes d'une circulaire ministérielle du 
19 novembre 1956, les instituteurs remplaçants célibataires exerçant 
leurs fonctions antérieurement au 1er octobre 1956 dans un poste 
vacant où ils ont été maintenus pour l'année scolaire 1956-1957, ne 
peuvent se voir attribuer l'indemnité journalière spéciale ; ‘que, de 
plus, des ordres de reversement ont ,été adressés aux intéressés 
pour le montant de l'indemnité qui leur a été mandalée en octobre 
1956. 11 lui demande: 1° s’il ne lui apparaît pas que les instituteurs 
remplaçants doivent bénéficier, même s'ils exerçaient leurs fonc- 
tions antérieurement au 1er octobre 1956, des mêmes avantages que 
leurs collègues nommés à cette date; 2° dans la négative, s'il 
n'entend pas supprimer l'obligation de reversement de l'indemnité 
mandaté au titre d'octobre 1956 par suite d'une erreur d'inter- 
prétation de ses services ou, tout au moins, accueillir avec une 
particulière bienveillance, compte tenu de la situation financière des 
intéressés, les demandes de remise qui pourraient être présentées 
par eux. (Question du 12 décembre 1956.) 


Réponse, — 1° L'indemnité spéciale journalière a été instituée en 
vue d'améliorer les conditions d'existence des instituteurs rempla- 
çants au cours des premières semaines ou des premiers mois passés 
dans un poste. Or, il est incontestable que le maintien wrolongé 
d'un inlituteur dans un même poste lui permet de se loger et de 
se nourrir à de meilleures conditions. C’est pour tenir compte de 
ces éléments que l'indemnité dont il s’agit comporte des taux forte- 
ment dégressifs selon la durée de séjour dans un même poste, 
L'attention de l'honorable parlementaire est attirée, par ailleurs, 
sur le fait que la date d'entrée en fonctions est sans influence sur 
le droit des fintituteurs remplaçants à l'indemnité journalière spé- 
ciale. En effet, sont seuls exclus dun bénéfice de cette allocation 
ceux d’entre eux qui ont été, au 1e octobre 1956, nommés dans 
le même posle où ils exercaient À la fin de l’année scolaire pré- 
cédenie. 1 était, sur ce point, difficile d'adopter une solution difté- 
rente sans méconnaître gravement les raisons qui ont inspiré 1e 
décret du 13 septembre 1956; 2° l'obligation de revereer les sommes 
indûment erçues résulte de l'application des règlement de comp- 
labilité publique et ne peut être rapportée. Toutefois, les institu- 
a Lu feront la demande pourront bénéficier, 
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4336. — M. Mérigonde demande à M. le ministre d'Etat, chargé 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports les raisons 
pour lesquelles le décret ne 53-393 du 21 avril 1953 ayant pour 
objet la composition et les attributions des conseïts d'administra- 
tion des centres publics d'apprentissage n'est pas appliqué. (Ques- 
tion du 12 décembre 1956.) 

Réponse, — Depuis la publication du décret ne 53-353 du 21 avril 
1953 fixant la composition et les attributions des conseils d'admi- 
nistration des centres publics d'apprentissage l'administration dans 
un souci de meilleure gestion du service et afin d'utiliser au maxi- 
rmum les installations existantes, a été amenée à créer des établis- 
semments d'enseignement technique, réunissant, en un seul groupe- 
ment, des écoles nationales de niveaux divers ou des collèges et 
des centres. Afin d'éviter, dans ces groupements, la juxtaposition 
des conseils propres à chaque établissement particulier, une modi- 
flcation des textes en vigueur qui auloriserait l'installation d'un 
conseil unique, ou tout au moins d'un nombre Iltmité de conseils, 
a été envisagée ct sera incessarmmment, soumise au Parlement. 
Devant la difficulté de trouver sur place, surtout dans les localités 
‘* de faible importance, le nombre requis de représentants qualifiés 
des professions, il a élé jugé opportun de surseoir provisoirement 
à la désignation des conseils prévus par le décret du 21 avril 1953 
et de laisser en place les organismes institués par la circulaire du 
23 Iévrier 1946, dans l'attente d'une refonte générale des conseils. 


4390, — M. Viallet rappelle à M. le ministre d'Etat, chargé de 
f'éducation nationale, de la jeunesse et des sports que la loi du 
4er juillet 1956 a ramené, pour les étudiants, à PTE ans, l’âge 
limite pour bénéficier des œuvres universitaires. Il lui demande 
s'il ne lui parait pas équitable de prolonger cette limite jusqu'au 
moins l'âge de vingthuit ans, notamment pour les étudiants en 
médecine et préparant l'agrégation, étant donné la durée de leurs 
études. (Question du 12 décembre 1956.) 


Réponse. — La loi du 16 avril 1955 portant statut des œuvres uni- 
versitaires et scolaires s'est référée à la loi du 23 septembre 1948 
instituant le régime de sécurité sociale des étudiants pour définir 
les critères d'admission aux œuvres universitaires. Or la loi du 
23 septembre 1958, qui fixe à vingt-six ans la limite d'âge pour 
l'octroi du bénéfice de la sécurité sociale aux étudiants, prévoit 
que celte limite d'âge peut être reportée dans les conditions défi- 
nies par les décrets d'application. En application de cette disposition, 
un déeret du 26 novembre 1956 a permis le report d'un à quatre 
ans de la limite d'âge en considération, soit de l'âge minimum ou 
des diplômes universitaires exigés au début de certaines études, 
soit de la durée de la scolarité dans certaines disciplines. Des arrêtés 
interministériels en préparation appliqueront ces dispositons diver- 
ses à diverses catégories d'étudiants, en particulier aux étudiants 
en médecine, 





4418. — M. Cordillot demande à M. le ministre d'Etat, chargé de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, £i la suppléance 
rétribuée d'un professeur, d'un maître auxiliaire, d'un répétiteur, 
d'un maître d'internat, d'un surveillant d'externat de l'enseigne- 
ment secondaire ou technique est accordée dans le cas d'une auto- 
risation d'absence régulièrement dohnée pour mariage, pour décès 
d'un proche parent ou pour participation à une commission pari- 
taire: et dans l'affirmative, quels textes autorisent ce remplacement 
rétribué et sur quel chapitre doivent être imputés les fonds de 
suppléance. (Question du 13 décembre 1%6.) 


Réponse, — La suppléance des personnels d'enseignement ou 
de surveillance des établissements publics d'enseignement est auto- 
risée quels que soient le môtif et la durée de l'absence de ces per- 
sonnes. Lorsque l'absence est de courte durée les élèves sont conflés 
à la surveillance des maîtres d'internat, surveillants d'externat ou 
adjoints d'enseignement en fonction dans l'établissement. La sup- 
mg est en général assurée sans frais par un personnel disponi- 
le grâce au système dit des « éventuels » dont l'emploi du temps 
est spécialement aménagé à cet eflet. Les indemnités horaires 
pour travaux supplémentaires sont prévues par les décrets nes 50-1253 
du 6 octobre 1950 et 52-829 du 12 juillet 1952 si les fonctionnaires 
ou agents effectuent ces remplacements au delà du maximum de 
service flxé pour leur catégorie par les textes en vigueur. Ces +” 
ses sont imputables sur les crédits inscrits aux chapitres -22 
(art. fer) et 51-45 (art. 1). 





4419, — M. Viallet demande à M. le ministre d'Etat, chargé de 
l'éduoation nationale, de la jeunesse et des sports lCcs mesures qu'il 
compte prendre pour faciliter l'achat d'hôtels situés dans le « quar- 
tier latin », qui appartiendraient en toute propriété à son départe- 
ment ministériel, afin de remplacer les maisons communautaires 
les moins salubres et d'y loger les étudiants les plus défavorisés 
qui y habitent actuellement. (Question du 13 décembre 1%56.) 


Réponse, — Il est prévu au budget de l'année 1957 une masse de 
crédits de 320 raillions affectés spécialement à l'université de Paris 
et destinés à des acquisitions de terrains ou d'immeubles en vue 
de la création de chambres et de restaurant d'éludiants au quartier 
latin. Plusieurs de ces immeubles sont sur le point d'être achetés. 
Par ailleurs, le centre universitaire Bullier offrira, à la rentrée 1959, 
20 chambres et un restaurant pouvant servir 2.000 repas par jour. 





4438. — M. Réoye demande à M. le ministre d'Etat, chargé de 
l'éducation nationale, de la Jeunesse et des sports s'il est exact 
que les directeurs et directrices d'écoles normales ne perçoivent 





plus l'indemnité de ment qui leur était attribuée et qui était 
considérée comme pa de la rétribution de leur fonction. Dans 
l'affirmative, quelle raison a déterminé cette situation qui ut 
apparaitre comme une brimade. (Question du 14 décembre 1956.) 


Réponse, — Les directrices et directeurs d’écoles normales n'ont 
pars perçu d'indemnité de logement. Its bénéficient du logement 

litre gratuit par nécessité absolue de service au sens du décret 
ne 49-742 du 7 juin 1949. Par application des dispositions des artt- 
cles 7 du décret ne 52-1242 et 5 du décret ne 52-1243 du 19 novem- 
bre 1952 les ordonnances et les mandats émis le payement 
des indemnités de charges administratives à ces fonctionnaires, ont 
été rejetés, le département de l'éducation nationale étant en désac- 
cord avec celui du budget sur les conditions d'attribution aux inté- 
ressés des prestations en nature accessoires au logement. Les entre- 
tiens se poursuivent entre les administrations intéressées en vue 
de trouver une solution à ce problème. 





4466. —— Mile Marzin expose à M. le ministre d'Etat, chargé de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, que l'exposé des 
motifs du projet de loi sur la prolongation à seize ans de l’âge de 
scolarité obligatoire fait mention: 1° d'un plan d'équipement sco- 
laire èt universilaire; 2e d'un plan de recrutement personnel 
enseignant; elle lui demande s'il pent préciser à quel moment ces 
plans seront soumis au Parlement. (Question du 17 décembre 1956.) 


- Réponse. — Dans le cadre du 3° plan national de modernisation 
et d'équipement (1957-1961) sera établi pour la seconde fois un 
plan d'équipement scolaire, universitaire, artistique et sportif; la 
commission compétente du commissariat général au plan a reçu 
également pour mission d'établir un plan de recrutement du per- 
sonnel enseignant pour la même période. Ces travaux extrêmement 
délicats, qui ne sont pas nécessairement liés à la réforme de l’en- 
seignement, mais qui en tiendront compte comme d'une hypothèse 
à envisager, ne seront pas terminés avant la fin du premier semes- 
tre 1957. En conséquence, le nouveau plan d'équipement scolaire 
ne pourra être soumis au plus tôt au Parlement qu'avec le projet 
de budget de 1958. 





4467. — Mile Marzin demande à M, le ministre d'Etat, Chargé de 
l'éducation , de la jeunesse et des sports, si, en 1956, des 
Instituts médico-pédagogiques privés ou d’autres établissements 
privés pour l’enseignement des enfants déficients onu caractériels 
ont été subventionnés par son ministère et, dans l’alfirmatlive, quels 
sont ces établissements et le montant des subventions. (Question 
du 17 décembre 1956.) 


Réponse, — Les centres médico-pédagogiques ci-dessous ont été 
subventionnés en 1956 dans le cadre de l’aide apportée aux commu- 
nautés d'enfants: centre rmédico-pédagogique de Saint-Sever, 
330.000 francs; centre médico-pédagogique de la Ronce, 30.000 francs, 
centre médico-pédagogique d'Ecouis, 30.000 francs. Les subventions 
dont il s'agit étaient destinées à l'achat de matériel éducatif. 





4502, — M. Scheider demande à M, le ministre d'Etat, chargé de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 1° quel est le 
montant global des subventions accordées au litre sports et loisirs 
dans le département de la Loire; 2° quelle est, par société, la venti- 
lation des subventions à ce titre dans ce département. (Quesijon 
du 15 décembre 1956.) 

7 — I. — Le montant global des subventions accordées 
en 1955 dans le département de la Loire s'élève à 12.771.500 francs. 
II. — En raison du nombre élevé des organismes bénéficiaires, il 
n'est pas possible de faire apparaître le montant des subventions 
attribuées à chacun d'eux. Toutelois, il est précisé ci-dessous Je 
nombre et la masse des subventions attribuées à différents titres 
dans ce département. Au titre « sports »: subventions aux associa- 
tions sportives « civiles » (121 associations), 2.203.000 francs; sub- 
ventions aux associations sportives « scolaires » (63 associations), 
594.500 francs: subventions pour le contrôle médical sportif (15 asso- 
ciations), 211.000 francs; subventions pour activités de plein air 
(4 association), 25.000 francs. Total: 2.973.500 francs, Au titre « édu- 
cation populaire et œuvres de vacances »: subventions aux orga- 
nismes d'éducation populaire (11 associations), 750.000 francs; sub- 
ventions de fonctionnement aux colonies de vacances (121 associa- 
tions), 9.048.000 francs. Total: 9.798.000 francs. 





4522. — M. Delachenal demande à M. le ministre d'Etat, 
do l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, quel est le 
montant des subventions d'équipement perçues par JE partement 
de la Savoie au cours des exercices 1 1955 et 1 et comment 
ces sommes ont été réparties entre les différentes colonies de 
vacances de ce département. (Question du 49 décembre 1956.) 


Réponse. — Le montant global des subventions d'équipement ver- 
sées aux colonies de vacances originaires du département de la 
Savoie ou implantées dans ce département s'élève pour les années 
considérées à 8.750.000 F. La artition entre les organismes béné- 
ficiaires s'établit comme suit: a) colonie originaire du département : 
en 195%: subvention de 3.450.000 francs destinée à la colonie de la 
ville d’Alx-les-Bains; b}) colonies implantées dans le emen! : 
en 1954: les Avanchers, 4 million de francs: Presles, 1.300.000 francs; 
en 1955: le Chatelard, 1.500.000 francs ; , 4.500.000 francs. Par 
ailleurs, une promesse de subvention de $82%5.000 francs a id 
ouverte en 1956 au ptofit d'une colonie implantée à Presles. 
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454. — M. Merle demande à M. le ministre d'Etat, chargé de 
l'éducation nationdie, de la jeunesse et des sports; 1° les raisons 
pour lesquelles le conseil! de éducation populaire et des sports, 
comprenant les représentants de tous les mouvements de jeunesse 
et de toutes fédérations sportives francaises, n’a pas été convoqué 
depuis le 8 octobre 1953; 2e s'il considère que ce conseil facultatif 
a encore sa raison d'être et, dans l'affirmative, s'il entre dans ses 
intentions de le convoquer et à quelle date. (Question du 20 décem- 
bre 1956.) 


Réponse. — Le conseil de l'éducation populaire et des sports, l’un 
des cinq eonseiis d'enseignement, comprend 12% membres titulaires, 
représentant notamment des organisations d'éducation populaire, des 
associalions de p:ein air, des mouvements de jeunesse, des fédéra- 
tions de colonies de vacances, des fédérations sportives, des profes- 
seurs et maîtres d'éducation physique. L'eflectif de ce conseil est 
ainsi trois fois plus important que celui des autres conseiis d’ensei- 
gnement. De plus, les nombreuses catégories qui le composent et 
dont les missions sont différentes n'ont pas, au sein du conseil, 
une représentalion proportionnelle à l'importance de cette mission. 
Pour prévenir les difficullés résultant de cet élat de choses, les 
questions concernant un seul secteur d'activités de la direction 
énérale de la jeunesse et des sports sont soumises fréquemment 

l'examen de l'une des neuf <ommissions dans lesquelles se sont 
répartis librement les membres du conseil plénier. Il arrive encor 
que deux de ces commissions soient convoquées pour tenir une 
réunion commune. Enfin, les questions de portée plus générale sont 
rézulièrement soumises À la Section permanente composée notagn- 
ment de représentants élus par l’ensemble du conseil. La section 

ermanente représente égaement le conseil de l'éducation popu- 

aire et des sports à toutes les réunions du conseil supérieur de 
l'éducation nationale. Outre ces réunions, elle a été convoquée à 
six reprises au cours de l'année 1256 et a été appe:ée, par exemple, 
à participer à l'examen du projet de réforme de l'enseignement. 
Il a été tenu compte de l'avis émis par cette assemblée en ce qui 
concerne plus particulièrement les dispositions relatives à l'éduca- 
tion permanente. C'est reconnaître d’une façon indiscutable la raison 
d'être du conseil de l'éducation populaire et des sports et des assem- 
blées qui en émanent. Le conseil de l’édncation populaire et des 
sports Sera convoqué, dans sa formation plénière, dès qu'une ques- 
tion intéressant l’ensemble des activités de la direction générale 
de la jeunesse et des sports aura à lui être soumise. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


4051. — M. André ManCcey demande à M. le setrétaire d'Etat à 
l'industrie et Au commerce de lui faire connaitre, pour les années 
4952, 1953, 1051, 1%5, le montant des subventions accordées par les 
Houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais aux comités d'œu- 
vres sotiales des groupes de: Houillères du bassin du Nord et du 
Pas-de-Calais. (Question du 19 novembre 1956.) 


Réponse. — Pour les années 1952, 1953, 1954 et 1955 les montants 
des subventions accordées par les Ilouilières du bassin du Nord et 
du-Pas-de-Calais aux comités d'œuvres sociales des groupes de ce 
bassin sont respectivement de °15.519,1%, 514.210.000, 508.645.000 et 
627.187.226 francs. Les fonds affectés aux œuvres sociales ont été 
répartis comme 1l est indiqué dans le tableau ci-après: 


ŒUVRES SOCIALES 1952 193 1951 1955 





Gestion des centres 


de repos de: 
Napoule (1)... 84.265.995! 87.009.000! 88.553.000! 89.450.559 
Berck-Plage (1). 18.568.359] 23.221.090) 21.219.000! 22.745.314 
Biache - Saint -| Pas de rensei- 1.161.000 2.200.000 1.635 .086 


Waast (1). gnements. 
Participation aux 
frais de fonction- 
nement du camp 
de Saint-Jorios (1). 3.971.717 5.115.000 4.213.009 3.721.865 


A. D. S, Educa- 

tion (2h. ..sssses..l 19.017.296] 17.303.000! 15.608.000! 17.025.392 
A. D. S. Prévoyance 
_ et entr'aide (2)... 49.288.187! 48.680.000! 49.366.000! 53.298.558 
A. D. S. Bien-être, 

sport et loisirs (2).| 174.971.0%8] 173.503.000! 169.675.000! 174.316.310 


A. D.S. Colonies de 
vacances (2)...... 156.122.543| 148.445.900! 1417.897.000! 156.178.629 


Congés d'adoles- 
cents (2).......... 8.920.914 9.670.000 9.755.000! 8.809.513 


Total......... 515.519.135 514.210.000| 508.645.000| 527.187.226 


























(1) Commission des œuvres sociales du bassin. 
(2) Délégation aux groupes (commissions d’entreprises). 








4161. — M. Robert Buron demande à M. le so9rétaire d'Etat à l'in- 
éustrie et au commerce si les périodes d'absence pour longue m1ladie 
doivent entrer en compte dans le calcul des années d'ancienneté en 
inalière de droit à congés supplémentaires d'anciennelé du person- 
nel ouvrier des exploitations yninières et assimilées. L'article 34 g 
du tivre IH du code du travail précise que « … les périodes pendant 
lesquelles l'exécution du contrat de travail a été suspendue sans 

ue le contrat ait éié résihie, notamment pour cause de maladie, 

‘accident du travail, de chômage sont, pour l'application des dis- 
positions de l'aiinéa précédent, assimilées à des périodes de travail 
eflectif... ». Mais la règle à laquelte se réfèrent certaines exploita- 
tions minières serait contenue dans les cireulaires P/DM 23 du 
12 août 1946 et P/DM 285 du 10 juin 41947 (cetie dernière modifiée 
par P/DM 23), qui limiteraient à six mois les périodes d'absence 
pour maladie (la longue maladie n'étant jamais distingée) suscep- 
tibles d'être assimilées à des périodes de travail pour le calcul des 
années d'ancienneté à retenir en matière de cong.s supplémentaires 
d'ancienneté. Si l'on veut bien admettre que les périodes de longue 
maladie sont, comme celles de maladie, « des périodes pendant 
lesquelles l'exécution du contrat de travail n'est pas suspendue », 
comment peut-on s'expliquer que lesdites circulaires ministérielles 
semblent plus restrictives en la matière que l'article 54 g du hvre HW 
du code du travail, (Question du 29 novembre 1%56.) 


Réponse. — L'article 54 9 du livre I du code du travail fixe on 
régime de droits aux majorations de congés pour ancienneté, com- 
portant définition de l'ancienneté et détermination des majorations 
en fonction de ladite ancienneté. Le décret no 464433 du 14 juin 
1946 relalif au siatut du personnel des exploilalions pminières et 
assimilées fixe, pour ce personnel, un régime particulier dans lequel 
les majorations de congé pour ancienneté sont, d'une facon très 
générale, plus importantes que celles qui résultent de l'article 54 g 
du livre I du code du travail. Les circulaires ministérielles préci- 
sant les conditions d'application de ce régime sont moins libérales 
que le code du travail en ce qui concerne la prise en comple, au 
titre de l'ancienneté, des périodes de maladie, Sous réserve de l'ap- 
préciation souveraine des tribunaux compétents, il me semble pas 
que ces circulaires ministérielles puissent soulever des critiques, 
étant entendu que, si l'ensemble des règles de calcul des droits 
au congé lotal (congé normai et majoration de congé pour ancien- 
neté) d'un travailleur d'une exploitation miniére ou assimilée 
conduisaient, dans un cas pariculier, à l'attribution d'un rongé 
total inférieur à celui qui e<t preserit par le code du travail, ce 
seraient les dispositions de celui-ci qui prévaudrai®nt. e 





4207. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat à l'industrie 
et su commerce qu'un décret du 12 novembre 1%%6 prescril la 
réinunatriculalion obligatoire au registre du commerce avant Île 
J1 octobre 1958 des sociétés immatriculées après le 31 décembre 1944. 
Or, dans les trous départements d'Alsae-Lorraine, les immalricu- 
lalions avaient dû étre refaites pendant la période d'occupalion au 
registre spécial du droit local de sorte que les immatriculations au 
registre français rétabli après la ïilérâtion sont toutes postérieures 
au 31 décembre 19:4. Le délal sembhie donc devoir expirer dans tous 
les cas le 31 nclobre 1958; il serait d'ailleurs d'autant plus juste 
d'admetir: cette prolongation généra'e que les exploitants de cette 
région ont déjà dû remplir à quatre reprises différentes les forma- 
lités d’immatricuiation et de réimanatricuiation (d'abord droit local, 
suis droit français, puis à nouveau droit local, enfin droit francais). 
U'est demandé: 1e si l'administration e-t d'accori pour ce délai 
unique du 31 décembre 1%8; 2e quelle so:ution elle envisage paral- 
lèlement pour la réimmatricu:ation des personnes physiques. (Ques- 
tion du 1% décembre 1956.) 


Réponse, — le décret no %-115%0 du 12 novembre 1936 relatif à 
la réimmatriculation obligateire des commerçants détermine les 
délais de réimmatriculation en fonction des dates extrêmes d'imma- 
tricuiation à l'ancien registre du commerce, 1] est précisé que, 
lorsque plusieurs immatricu'ations ont été opérétes sous le régime 
de Ja loi du 13 mars 1919, l’'immatriculation qui doit être prise en 
considération est la dernière opérée au registre du commerce, qu'il 
s'agisse de personnes physiques ou de personnes morales, Mais les 


‘intéreseés demeurent tenus, en application de l’article 30 du décret 


n° 51-37 du 6 janvier 195%, de présenter une demande de réinma- 
tricuiation lors de toute den,ande d'inscription modificative. 


4294. —. M. Dronne signale à l'attention de M. le secrétaire d'Etat 
à l'industrie et au commerce la silualion des travailleurs qui habi- 
tent loin de Jeur lieu de travaii et qui sont obligés, pour s'y rendre, 
d'utiiser un cyclomoteur ou une motocyclette, 11 Ini demande si, 
en vue d'attribuer à ces personnes les quantités de carburants néces- 
saires à leurs déplacements, fl pourrait être procédé de la manière 
suivante : faire établir par l'employeur une attestation, visée par le 
maire de la commune de résidence, et mentionnant le lieu d'hnbi- 
tation, le lieu de travail, le nombre de journées de travail dans le 
mois et le kilométrage journauer à parcourir, (Question du 6 decem- 
bre 1956.) 


Réponse. — Les difficultés rencontrées par les travailleurs rési- 
dant loin de leur lien d'emploi, et ne disposant que de mx locy- 
clettes ou de cyclomoteurs pour leurs déplacements n'ont pas 
échappé à l'attention dn secretaire d'Etat à l'industrie et au <om- 
merce. Pour cerlains d'entre eux, la ration d'essence mensuelle de 
base s'avérait insuffisante; aussi les préfets ont-ils été invités par 
circulaire ne 9954 du 26 décembre 1956, en application d'un arrîté 
du 22 du même mois, À arcorder des allocations epéciales, en cas 
de besoin, à ces travailleurs ne pouvant avoir uli'ement recours à 
un moyen de transport pubic. Pour faciliter la répartition, des 
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tickets de deux litres de carburant auto ont été imprimés et mis en 
anvier 1%57 à la disposilhion des préfets, Les demandes des travail- 
eurs sont groupées et présentées par les employeurs à l’apprécia- 
pr des préfets, par l'intermédiaire de leur organisme répartiteur 
e carburant. 





4547. - M, Eugène Pebellier demande à M. te secrétaire d'Etat à 
l'industrie et au commerce: 1* quel était le nombre et | énumération 
des convessions de mines de houïtle et de lignite existant dans 1a 
France métropolitaine à la date du 1° janvier 1911; 2e quel a été 
pu chacune des mines de houille et de lignite, située sur le terri- 
oire métropolitain, le tonnage extrait au cours de l'année !955 et le 
personnel emp'oyé dans chaque exploilation par les mines non 
nationalisées, (Question du 20 décembre 195%.) 


Réponse. — 1e Etant donné le nombre considérable des conces- 
sions de mines de houille et lgnite au 1e janvier 1914, il n'est 
donné ci-après que le re: des seules concessions ayant fait 
l'objet de travaux en 1M3, Le bureau de documentation minière 
du dénartement de l'industrie et du commerce pourra fournir à 
M. Eugène Pebellier tous renseignements complémentaires désirés, 
tels que: nom des concessions, superficie, nombre d'ouvriers, produc- 
tion en 1913, ainsi que la liste des conressions inexploitées. On a 
indiqué dans la colonne de droite la houillère de hassin dans laqueile 
a éié regroupée la grande majorité des concessions. 


— 


NOMBRE DE CONCESSIONS 
ou groupe 






































DÉPARTEMENTS de conressions exploilles occupant : TOTAL 
Moins de 100! 100 à 1 000! Plus de ! 000 
ouvriers ouvriers, «| ouvriers. 
Houille, 
Allier ........0e c.. 3 6 0 9 Auvergne. 
Alres t(lautes-)....…. où 0 0 56 
DR ssoiscsues: ‘ 1 2 0 3 Cévennes. 
AVEYTON sossssssese 3 3 11 Aquitaine, 
COMIAL ..cososescess 0 2 V 2 Auvergne. 
COFFORS ....cocvse . Ô 1 0 1 
Creuse ..... écsocces 1 2 0 3 
UT sen 1 1 2 1 Cévennes. 
CU PR PT 1 0 1 2 Cévennes. 
ESOPE 0006000 0e .. ÿ 3 1 9 Dauphiné. 
TPS ose 11 6 5 22 loire, 
Loire (laute-).....… 0 1 0 4 Auvergne, 
APT . 1 1 0 2 
Maine-et-Loire ..... 2 0 0 2 
DORE ss . 2 1 0 3 
Nièvre .......0000 0 . 0 0 1 1 Blanzy. 
D ossi soso cols 1 9 7 17 Nord, Pas- 
de-Calais. 
Pasde-Calais ...... 2 7 12 21 Idem, 
Puy-de-Dôme ...... 1 4 1 6 Auvergne. 
RS ds ce ee L 0 0 { Loire. 
Saône (Haute-)..... 0 2 0 2 
Saône-et-Loire e 4 2 7 Blanzy. 
DD socio: PP 1 0 0 1 
DORE ss éocossède ces 17 0 0 13 
Savoie (Iaute-) | Û 0 1 
Sèvres (Deux-)...... 1 Ù 0 1 
TR soso céotonce 0 0 2 2 Aquitaine. 
VOD oococcccsoi ee 0 1 0 1 
Lignite. 

Alpes (Basses-)...... 6 1 0 7 
DD > éonssssses: os 1 0 0 1 
Bouvhes-du-Rhône., 2 à 0 7 Provence. 
Dordogne .......0e . 1 : 0 0 1 
DORE. s.corossoccos 1 0 0 1 
RS Lo sénnanne s 1 0 0 1 
RE os chèoontbss 5 0 0 1] 
Pvrénées-Orientales. 1 0 0 1 
Saône ‘llaute-)..... 1 0 0 1 
VON D vos. Ê 2 0 0 à 
PP boot 1 0 0 1 

) , SR secee 116 63 937 221 














20 La loi sur ies statistiques interdit de communiquer les rensel- 
gnements individnels concernant les concessions privées en 1955. 
Seuls les renseignements suivants peuvent être donnés: a) deux 
mines appartiennent à l'Electricité de France: Hostens (Gironde, 
lignite, 1:17 ouvriers, 693515? tonnes en 1955; Ronchamp (Haute- 
Saône), houille, ‘147 ouvriers, 27.955 tonnes en 1955; b)'les exp'oita 
tions privées élaient au nombre de 36, dont la production totale a 
été de 204.981 tonnes, et l'effectif de 1.937 ouvriers. Elles se répar- 
tissent comme suit: six ont entre 100 et 150 ouvriers, dix entre 50 
et 100, douze entre 20 et 50, et huit moins de 20, La plus importante 
a produit 69.000 tonnes, huit ont produit de 20.000 à 45.000 tonnes, 





dix entre 10 et 20.000 tonnes, onze entre 1.000 et 10.000 tonnes, et 
six entre 5 et 1.000 tonnes; c) la pins grande part de la production 
est fournie par les houillères de bassin nationalisées : 











PRODUCTION NETTE 195 
BASSIN ; 
(milliers de tonnes). 
Nord, Pas-de-Calais. ......s..scooooococe 29.101 
ROUTOIRS docs ccuccoosscdsctionsasectse 13.157 
DRM cc ocdséccosccotose-chesinots 2.582 
BODS scoops cogmoncceessesdessenvnse 5.955 
AUVOTERS cc cococccvccccecetsesse 1.185 
Cévennes .....csccoosocossescccccerecces 2.811 
Aquitaine ........oocccccoscccccecessee 2.128 
DORÉ soso co vssoccedocssese 601 
OURS ss covoccccnsoccosscobsencesees 1.260 
Total « Charbonnages de France ». 56.223 





——————..…_….……..…………………………………_…_………………—………………………—— 


4612. — M. Damasio signale à M. le secrétaire d'Etat à l’industrie 
et au commerce que le nombre des voitures roulant pour le compte 
des diverses administrations ne parait pas avoir diminué et demande 
que:le est l'attribution d'essence allouée aux diverses administra- 
lions. (Question du 27 decembre 150) 

Réponse. — Le nombre de voitures roulant pour le compte des 
diverses administrations n'a ras été autoritairement réduit. Cette 
mesure n’a pas été retenue car elle n'aurait conduit qu'à un emploi 
plus intensif des véhicu!:es maintenus en service. Par contre, le 
contingent accordé à chaque administration pour ses voitures de 
service a été réduit par rapport à la consommation antérieure et 
correspond à 70 p. 100 environ de cette consommation. Les voitures 
utilitaires ont reçu une allocation variable suivant leur tonnage et 
correspondant à un abattement moyen de 20 p. 100 par rapport à 
leur conso:nmalion normaïe. 





4613. — M. Vahé exnose à M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et 
au Commerce que l'usager du compteur qui lui est fourni par une 
compagnie des eaux ne peut faire vérifier le fonctionnement de ce 
compteur que par ladite compagnie elle-même et qu'ainsi cette 
compagnie est, à la fois, juge et partie: que le service des finstru- 
menis de mesure, qui dépend de son ministère, n'est pas admis à 
exercer celle vérification, 11 Ini demande pourquoi des marchands 
d'eau, qui ténéficient d'un mononole et d’une très vaste clientèle, 
sont soustralts au cnntrôle dont relèvent les plus modestes commer- 
Çants. (Question du 21 décembre 19%56.) 


Réponse. — La situation exposée par M. Vahé n'a pas échappé à 
l'attention du département de l'industrie et du commerce. La loi du 
2 avril 1919 sur les unités de mesure a, en effet, étendu aux mstru- 
ments mesurant les grandeurs définies par celte loi les contrôles 
d'Etat dévolns au service des poids et mesures, devenu en 196 le 
service des instruments de mesure. En ce qui concerne les mesures 
de volume, ce service contrôle actuellement, lors de leur fabrica- 
tion, les mesures de capacité, les compteurs de gaz et les mesu- 
reurs-distributeurs de carburants liquides, qui doivent être con’ormes 
aux modèles approuvés par décisions ministérielles. prises en exé- 
cution du décret partant règlement d'administration publique du 
30 novembre 19:11. En raison de l'ineuffisance des moyens dont dis- 
pose le service des instruments de mesure, seuls les distributeurs 
de carburants liquides sont soumis à la vérification périodique, eu 
égard à l'importance des transactions effectuées avec ces appareils. 
IL est permis d’'esnérer que si le service des instruments de mesure, 
dont une réorganisation est actuellement en cours d'étude par la 
direction du budget et la fonction publique, est doté des moyens 
sufffsante, les compteurs d'eau seront, en application de la loi elle- 
mème, soumis au contrôle de l'Etat et devront, au début tout au 
moins, être con'ormes à un modèle approuvé. Pour pallier les 
inconvénients qui résultent de cette situation, plusieurs municipa- 
lités de grandes viles, Paris notamment, ont institué un contrôle 
pen des compteurs d'eau en service. Si, toutefois, un cas d'espèce 

ien défini était porté à la connaissanre du département, ce ‘ernier 
s'eflorcerait, dans les limiles des moyens dont il dispose, de faire 

rocéder à une enquête sur les conditions de construction et d’uti- 
isation des instruments en cause. 





INTERIEUR 


4562. — M. Mouton expose à M. le ministre de l'intérieur que beau- 
coup de municipalités éprouvent, actuellemen!', de rée.les difficultés 
pour assurer le recrutement de rédacteurs dans leurs services admi 
nistralifs et qu'il pourrait être remédié à celte éituation si le minis- 
tère de l’intérieur voulait bien admettre que les élèves diplômés de 
l'école nationale d'administration municipale peuvent prétendre à 
un avancement direct en cette quaiité, sans avoir à subir, au sur- 
plus, les épreuves d'un concours préalable, Il jui demande : 1° que'le 
est, sur ce problème, la position de son département: 2° si des 
mesures sont envisagées afin de lui donner une solution conforme: 
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À l'intérêt bien compris de l'administration et de celte catégorie 
d'agents particulièrement méritants. (Question du 21 décembre 1956.) 


Ré . — li ne paraît pas possible de dispenser les élèves dijl- 
més de l'école nationale d'administration municipale de satisfarre 
aux épreuves du concours de recrntement des rédacteurs. Ce 
concours doit permettre de s'assurer que les candidats disposent de 
la culture générale indispensable pour accéder, le cas échéant, aux 
postes de direction des services administratifs municipaux, Tous les 
randidats y sont soumis, quels que soient leurs titres aniversitaires. 
Il convient de remarquer d'ailleurs que le fait pour un candidat 
d'avoir suivi la préparation de l'école nationale d’dministration 
municipale lui permet de se présenter avec les meilleures chances 
d'être admis 


JUSTICE 


3652. — M, Mouton expose à M. le ministre d'Etat, chargé de la 
justice, que les élections au conseil des prud'homines d'Arles (Bou- 
ches-du-Rhône) ont eu lieu au mais de mars 1956 et qu'à ce jour 
il n'a pas encore été procédé à l'installation de ce tribunal. I lui 
demande quelle est la date prévue pour cette installalion. (Question 
du 23 octobre 1%56.) 

% réponse. — La réception, ainsi que la prestation de serment des 
conseillers élus au conseil de prud'hommes d'Arles, ont eu lieu le 
7 décembre 1956; il a été p à l'installation publique de cette 
juridiction le 20 décembre suivant. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


3172. — Mme Germaine Degrond demande à M. le secrétaire d'Etat 
à la reconstruction et au logement si les nombreuses industries qui 
se sont créées ®u développées dans la région parisienne depuis la 
publication du décret n° 55-%6 du 5 janvier 19%%5, ont obtenu l'auto- 
risation nécessaire qui, aux termes dudit décret, ne doit être donnée 
qu'en cas de nécessité reconnue par la commission inlterministérielle 
créée à cet eflet. La liste des bénéficiaires peut-elle être communi- 
quée en ce qui concerne le £anton de Longjumeau, (Question du 
2 octobre 1956.) 


Réponse. — Toutes les autorisations de construire qui ont été déli- 
vrées depuis la mise en vapicaios du décret n° 5%5-36 du 5 janvier 
115 ont été assorties de l'agrément prévu par ledit décret lorsque 
les constructions en <ause présentaient les caractéristiques définies 
par son article 1er, Toutefois, il est rappelé que les permis de cons- 
truire étant valables un an, À dater de leur délivrance, des construc- 
tions industrielles ont pu être mises en chantier après la parution 
du décret du 5 janvier 19%55, en exécution des permis de construire 
délivrés au cours de l'année précédente. 


3510. — M. André Gautier expose à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement ]|a silualion tragique dans laquelle 
se trouvent les localaires des cités d'urgence où les travaux d'habi- 
tabilité ne sont pas entrepris, ou avancent lentement, et, en tout 
cas, ne seront pas terminés pue l'hiver malgré :es promesses 
faites. 11 lui demande: 1° quelles mesures il compte prendre Dee 
faire activer sérieusement ces travaux; 2° ce qu'il compte faire 
pour reloger par priorité dans les habitations à loyer modéré les 
locataires des cités d'urgence qualifiées de cités de transit. (Question 
du 16 octobre 1956.) 


Réponse. — Les nn. posées appellent les réponses suivantes: 
1° Les travaux prévus pour améliorer l’habitabilité des cités d’ur- 
gence ont fait l’objet, conformément aux dispositions de l’article 82 
de la loi ne 56-780 du 4 août 1956, d’un financement dont les 
modalités de détail ont été définitivement arrêtées le 29 septembre 
196. En conséquence, le financement À + à taux réduit de 
l'Etat de ces logements a été limité à . francs par logement 
moyen de deux pièces (les plus nombreux). Les dépenses excéden- 
aires à ce chiffre sont couvertes par un emprunt que les organismes 
ont été autorisés à contracter auprès de la caisse des dépôts et 
consignations, étant entendu que les annuités de remboursement 
el d'intérêts aflérentes audit emprunt seront prises en charge par 
l'Etat. Ces conditions de financement ge aux organismes 
d habitations à loyer modéré — qui ont la propriété et la charge de 
ces logements — de ne pas demander un loyer d'un montant 
mensuel supérieur aux prix résultant des limites fixées par l'arrêté 
du 8 août 19%%6. Des instructions précises ont été données aux 
services départementaux du secrétariat d'Elat à la reconsiruction 
el au logement pour se tenir à la disposition des organismes d’habi- 
lilions à loyer modéré maitres de l'œuvre. Ceux-ci ont élé instam- 
ment priés à diverses reprises, notamment par lettre du 13 octobre 
1156 adressée personnellement à chaque président d'organisme 
d'habitations loyer modéré, d'entreprendre sans délais iesdits 
travaux et de faire toute diligence pour en accélérer l'achèvement. 
Les améliorations qui portent notamment sur la ventilation des loge- 
ments, l'étanchéité des cloisons, la réfection des toitures, l'isolation 
thermique et l’armélioration des abords sont en cours d'exécution 
dans la quasi totalité des cités. Ils sont achevés dans certaines 
d'entre elles, pour d'autres, ils le seront fin janvier, et pour la 
plupart fin février, 2° Seuls les organismes d'habitations à loyer 
modéré propriétaires des cilés d'urgence sont habilités à procéder 
nu relogement progressif des locataires de ces immeubles, dans les 
gr tm d'habitations à loyer modéré, iorsque ce relogement s'avère 
justifiés 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


D& LA 
céance du mardi 29 janvier 1957. 
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SCRUTIN (N° 439) 
üu vendredi 25 janvier 1957. 


Sur l'ensemble du projet de loi relatif au congres en vue de favoriser 
l'éducation ouvrière. (Résultat du pointage.) 


Nombre des volants. .......sosoossvssssssssesssee 668 
Majorité absolme................. eh dsseserseuee 285 
Pour l'adoption....... css se dose 457 
CT noise “ON 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour: 
MM, Bricout Denvers. 

Abelin. briffoë. Depreux 
Alduy. Brocas. Desouches. 
André (Adrien), Bruelle. Desson (Guy). 

Vienne. Brusset (Max). Lia (Mamadou). 
Angibauit Buroen. Diallo Saifoulaye. 
Ansart. Cachin (Marcel). Diat (Jean). 
Antier Cadie. Dicko (Hammadoun}. 
Anxionnaz Cagrie. Mlle Dienesen. 
Arabi El Goni. Caillavet. D'iori Hamani. 
Arbeltier. Calas. borey 
Arbogast. Cance. Doutrellot 


Arnal (Frank). Cartisr (Gilbert), Dreyfus-Sehmidt. 
Arrighi (Pascal). Seine-et-Oise. Dronne 
Aster de la Vigerie{d”). | Cartier (Marcel), | Duclos (Jacques), 
Aubarne Drôme Ducos 


Babet (Raphaël). Haute-Marne. Dumas (Roland). 


Baie. ue Dupont (Louis) 
ré Cassagne. . 

Bailliencourt (de). Cote Duprat (Gérard) 

Balestrert. Catoire. Dupraz (Joannès). 


Ballanger (Robert). Cayeux (Jean). Dupuy (Marc). 


Barbot (Marcel). Cermolacce Duquesne. 
Barrot (Noël). Chambeiron. Durroux. 
Dur Diawadou. Charlot (Jean). Duveau. 
gd Charpentier. Mme Duvernois. 
| home Chatelain. Engel 
Ba let . Chatenay. Mme Estachy. 
barre Chauvet. udies. 

Ë i med :vrard. 
Beauguitte (André). nm Lors Faggianelli 


Bégouin {And À : 
sren te Mertème. Chêne Fajon (Etienne). 


Bégouin (Lucien), Cherrier Faraud. 
; ine-et-Marne” Chevigné (Pierre de). | Faure (Edgar), Jura. 


Bénard, Oise. Cogniot. Faure (Maurice), Lot. 
Béné (Maurice). Colin (André). Félice (de). 


Benoist (Charles). ne «sms Félix-Tchicaya 
+ os Conte çArthun. [Morbihan 
Besset Coquel. Ferrand (Pierre) 
Besson (Robert). ae vg Creuse s 
Bidault ue - | Corniglion-Molinier. Fontanet. 
Billat. + .Coste-Floret (Alfred), [Fourvel 
Billères. Haute-Garonne. François-Bénand, 
Billoux. Coste-Floret (Paul), |. !lautes-Alpes. 
Binot. Hérault. Gabelle. 
Bissol. Cot (Pierre). Gaborit. 
Blondeau. Coulibaly Ouezzin. [Mme Gabriel-Pért 
Boccagny. Coutant (Robert). Gagnaire. 
Bocoum Barèma Cristotol. Gaillard (Félix). 
Kissorou. Cupler. Gaillemin. 
Boisseau. rm Mme Galicier. 
Boni Nazi. Daladier (Edouard). |Galy-Gasparrou. 
Bonnaire. Darou. Garat (Joseph). 
Edouard PBonnefous David (Jean-Paul), Garaudy. 


Seine-et-Oise. Garnier 


Bonnet 
nnet (Christian), David (Marcel), Gautier (André) 


Morbihan. 








Bonnet (Georges). Landes. Gautier-Chaumet. 
Dordogne. Defferre. Gazier. 
Ponte (Florimond}. | Defrance. Gernez 
Bouhey (Jean). Degoutte. Giacobbl. 
Bouloux. Mme Degrond. Girard 
Bourbon. Deixonne. Girardot 
Bourgeois. Dejean. Gosnat, 
Bourgès-Maunoury. Delabre. Gosset 
Mme Boutard Delachenal. Goudoux 
Boutavant. Demusois. Gouin (Félix) 
PBouxom Denis (Alphonse). Gourdon 
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gs (Gilles). Mancey (André). Prisset 
randin Maw (flervé) Pronteau. voté contre : 
Mine trappe. Margueritte (Charles) et a ” 
Gravoille Mariat (René). P MM urice 
Grenier (Fernand). Marie (André) Queuille (Henri). Alliot. Ces re x — sé » 
Grunitzks Marin (Fernand). Quinson Alloin Gavini. p t x 
Mme Guérin (Rose). Marosell]i Mme kRabaté. dré (Pi Gayrard Pauli: 
Guibert Marrane Rakotovela LOSC er, Georges (Maurice). ebelli Eugè 
Guille Martel (Henri) Ramadier (Paul) Meurthe-et-Moselle. Giscard d'Estaing. se re "” 
Guillou (Pierre) Martin (Gilbert), Ramet Anthonioz. Goussu. P — 
Guislain Eure Ramette Apithy. Guitton (Antoine) ve gl 
Guissou (Henri). Mlle Marzin RamoneL ie 4 Vendée ù Pins (can 
Guitton (Jean), Masse Ri ) : G i 
Loire Inférieure Masson (Jean). Rarment-Leusent Baudry d'Asson (de). rm) ae Plantesta. 
Guyon (Jean Maton Regaudie Bergasse Huel (Robert-Henry) Plantier 
Raymond Maurice-Bokonowsk: |Reille-Soult Berrang Icher : p s 
Guyot ‘Raymond) Maver (baniel) Renard (Adrien). Berthomimier. Isorm Dr Fe, 
Haibout Mazier Res. Bettencourt Jacquet (Michel). nee 
Hamon (Marcel). Mazuez (Pierre- Mme Reyraud Bône Jarrosson 9 
Henneguelle. Fernand) Rieu Bouret Jean-Moreau SSL. 
Hernu Mbida Rincent —— ## Joubert Se 
ersant Médecin Mme Roca rar. Juliard (G : 
ù 15 E, w ; Bretin. uliard (Georges). Reynaud (Paul). 
oudrernon Méhaignerie Rochet (Waldeck) Bruyneel. kir Reynès (Alfred). 


Houphoue - Boigny 


Hugues (André), 
secure. 
Hugues (Emile), 


Alpes-Maritimes 
Fhuei 


Jaquet (Gérard). 
Jégorel 

Jourd'hui 

Juge 


Julian (Gaston). 
Juiy 
Juskiewenski. 


Juvenal Max). 

Keita ‘’Modibo), 

klock 

Kœnig (Pierre) 

Kriegel-Valrimont 
Labor be 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 
Laforest 


Lainé (Jean), Eure 

Lamarque-Cando 

Lambert (Lucien) 

Lamps 

Lapue 

Lareppe 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 

Le Bail 

Le Caroft 

Leclercq,. 

Lecœur. 

Lecourt 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch 

Lefranc 
Aisne 

Legagneux 

Lobune Max). 

Lemaire 

Mme Lempereur 

Lenormand (André), 
Calvados 

Léotard (de). 

Leroy 

Lespiau 

Le Strat 

Letoquart 

Levindrev 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard. 

Lisette. 

Llante 

Loustau. 

Louvel 

Lucas 

Lussy (Charles) 

Lux. 

Mabrut 

Mahamoud HarbLl 

Mailhe 

Malb-ant 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 


(Raymond), 


Pierre-Clivier). 





Mendès-France. 

Menthon (de) 

Mercier (André), Oise 

Mercier (André-Fran- 
çois,. Deux-Sèvres. 

Mérigonde 

Merle 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean). 
indre-et-Laire 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis). 

Michel 

Midal 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon. Moselle 

Mondon (Raymond), 
Réunion 

Monin 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mourève 

Morice (André). 

Mouton 

Mudry 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine 

Nisse 

Noël (Marcel). 

Notebart 

Oopa Pouvanaa, 

Ortlieb 

Orvoen 

Ouedraogo Kango. 

Pagès 

Palmero. 

Panier. 

Paquet 

Parmentier. 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penoy. 

Penven. 

Perche 

Peron (Yves). 

Pflimlin 

Pianta 

Pierrard 

Pierrebourg (de). 

Piette 

Pineau. 

Pirot. 

Plaisance 

Pleven (René). 

Pourtalet 

Pranchère 

Prigent ‘Tangny). 

Mme Prin. 


Rolland, 

Roquefort 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Rager), 
Ardèche 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Sagnol 

Sanglier. 

Sauer 

sauvage. 

Savarda 

Savary 

Schaf 

Schmitt (Albert) 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord, 

Segetle. 

seillinger 

sekou Touré. 

Senghor 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel). 


Souquès (Pierre). 
Soury. 

Teitgen (Pierre-Henri) 
Temple 

Tharmier 


lhébault (Henri). 

Fhibaud (Marcel), 
Loire, 

Thibault (Edouard), 
Garda. 

Thiriet 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Thorez (Maurice). 

Tinguy (ae). 

Tirolien. 

Titeux 

lfoublanc. 

Tournée. 

Tourtaud 

Tremouilhe. 

Triboulet. 

Tricart 

Tsiranana. 

Tubach. 

Tys 

Uirich. 

Vallin 

Vals (Francis). 

Vassor. 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 
Viallet. 

Viatte 

Vignard 

Villard (Jean). 

Villon (Pierre). 

Vitter (Pierre). 

Vuillien 





Wasmer. 





Charles (Pierre). 
Chevigny (de). 
Christiaens. 
Coirre 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant. 
Courrier. 
Couturaud. 
Crouan. 
Crouzier (Jean). 
Cuicci. 

Damasio. 
Davoust. 

Dides. 

Dixmier. 
Fauchon. 
Febvay 

Féron (Jacques). 





La Chambre (Guy). 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle 

Laniel (Joseph). 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Laurens (Camille). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Begendre. 

Léger. 

Luciani 

Marcellin 

Mignot. 

Monnier 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nerzic. 





Ribeyre (Paul). 
Ritter. 

Roélore. \ 
Rousseau. 

Ruf (Joannès). 
Salliard du Rivault. 
Salvetat. 

Scheider. 

Sourbet. 
Tamarelle. 

Teulé. 
Tixier-Vignancour. 
Trémolet de Villers. 
Turc (Jean). 

Vahé 

Varvier. 
Vaugelade. 

Vayron (Philippe). 
Vigier. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Boganda. 
Charmant 





Dorgères d’Halluin. 


Lenormana (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 





Maga (Hubert). 
PesqueL 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Boisdé (Raymond). 
Boscary-Monsservin. 
Césaire. 
Clostermann. 
Démarquet 
Devinat. 


Douala (Namga-Belle) 


Frédéric-Dupont. 

Gaumont. 

Hovnanian. 

Jacquinot (Louis, 
en. 

Meck 





Moch (Jules). 

Montel (Pierre), 
Rhône. d 

Pelleray 

Poirot (Maurice). 

soustélle. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André 
M. Edouard Herriot, 


Le Troquer, 


président de 


l'Assemblée nationale, 
président d'honneur de l’Assemblée nationale, 


et Mme Vaillant- Couturier, qui présidait la séance. 





Rectifications 


au compte rendu in extenso de la séance 


du vendredi 25 janvier 1933. 


(Journal officiel du 26 janvier 1957.) 


Dans le scrutin ne 430 sur l’article fe de Ja proposition de Joli 








relative à la fermeture hebdomadaire des débits de boissons: 
C'est par suite d’une erreur matérielle +» le nom de M. Jaquet 
u 


(Gérard) a été 
En réalité, M. 


rté dans la liste des dép 


és ayant voté « contre ». 
aquet (Gérard) avait déposé dans l’urne un bulletin 


blanc et son nom doit être rétabli dans la liste des députés ayant 


vOté « pour ». 
Par contre, M 


députés ayant voté « pour », 


Jaquet (Michel), 


qui est 
avait déposé 


orté dans la liste des 
ans l’urne un bulletin 


bleu, Son nom doit donc être rétabli dans la liste des députés ayant 


voté « contre ». 


Dans le scrutin (n° 43%6) sur l'article fe du projet de loi relatif aux 
congés en vue de favoriser l'éducation ouvrière : 


MM. Delachenal et de Sesmaisons, 


portés comme ayant voté 


« contre », déclarent avoir voulu voter « pour », 





Paris. 


— Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





